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RESUME EXECUTIF  

1. Cadre de lô®valuation 

Le «Projet dôInt®gration de la r®duction des ®missions de Gaz ¨ effet de serre dans le 

Programme national dôacc¯s aux services ®nerg®tiques (PRASE-FEM) » fait partie des trois 

premiers projets de mise en îuvre du PRASE
1
 du Niger. Il a pour objectif général: la 

promotion des solutions ¨ faible ®mission de carbone afin dôam®liorer aussi bien lôacc¯s ¨ 

lô®nergie que lôacc¯s aux services ®nerg®tiques modernes. Ses cibles-bénéficiaires sont: les 

populations de la Commune rurale de Safo (Région de Maradi, Département de 

Madarounfa), les acteurs/décideurs étatiques et communaux et le secteur privé. 

Il comprend six composantes : i) - Renforcement des capacités institutionnelles en matière de 

r®duction dô®mission de gaz ¨ effet de serre (GES) dans le cadre du programme national 

d'accès aux services énergétiques modernes ; ii) - R®duction dô®mission de GES dans la 

fourniture des services énergétiques aux infrastructures collectives décentralisées (santé, 

éducation, eau, etc.) ; iii) - R®duction dô®mission de GES dans la fourniture des services 

énergétiques aux infrastructures productives (agriculture, plates forme multifonctionnelles) ; 

iv) - R®duction dô®mission de GES dans la fourniture des services énergétiques domestiques ; 

v) - Capitalisation et consolidation de la capacité et des acquis des acteurs en matière 

dô®mission de GES ; et vi) Gestion du projet. 

Le PRASE-FEM a démarré ses activités en 2013 pour une durée de quatre ans (2013- 2016). 

Cette évaluation à mi-parcours du projet a pour but dôanalyser son ®volution, (voire ses 

progrès) vers ses objectifs et résultats escomptés en vue de dégager les enseignements et 

recommandations permettant dôam®liorer la mise en îuvre de lôaction.  

La mission dô®valuation sôest d®roul®e du 06 au 28 août 2015 à Niamey et dans la zone du 

projet (Région de Maradi, Département de Madarounfa, Commune rurale de Safo). Ses 

analyses et constats sont résumés comme suit.  

  

2. Résultats dôanalyse et dô®valuation du projet 

2.1. Pertinence du projet 

Le  projet  (PRASE-FEM) est pertinent et dôactualit® par rapport aux besoins et attentes de ses 

bénéficiaires et cibles (populations rurales, collectivités et autorités locales, Etat et secteur 

privé). L'opération s'inscrit dans les politiques et priorités actuelles du Niger en matière 

d'accès aux services énergétiques modernes, de promotion des énergies renouvelables pour 

limiter les émissions de GES, de développement rural durable et de réduction de la pauvreté 

(déclinées dans divers documents dont le PRASE. Le projet est politiquement bien ancré et 

soutient le développement local et les politiques énergétique et environnementale du pays.  

2.2. Qualit® de la conception de lôaction 

Le PRASE/FEM est un projet tr¯s pertinent et encore dôactualit® par rapport aux besoins et 

attentes de ses cibles et b®n®ficiaires, mais sa conception sôest r®v®l®e insuffisante sur certains 

plans qui ont lourdement affect® lôefficacit® de la mise en îuvre et lôatteinte des résultats 

escomptés à ce stade (à mi-parcours).  

                                                      
1
 Programme national de R®f®rence pour lôAcc¯s aux Services Energ®tiques 
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La formulation du projet (cadre institutionnel et répartition des rôles et responsabilités entre 

les différents acteurs intervenants) semble parier sur des hypothèses plus ou moins fondées et 

sur lesquelles pesaient des risques potentiels (non pris en compte) qui étaient pourtant 

perceptibles lors de la formulation de lôaction (risques li®s au cofinancement priv® ¨ hauteur 

dôenviron 29 % du co¾t total du projet ; à la responsabilisation excessive du CNME
2
, à la 

surestimation des capacit®s initiales du CNME et de lôOSD
3
 ; et ¨ lôanticipation sur la 

disponibilit® des outils de gouvernance sectorielle de lô®lectrification rurale).  

 

2.3. Efficience de la mise en îuvre  

Pour les moyens financiers : le projet a démarré ses activités en janvier 2013 (pour 48 mois, 

janvier 2013- décembre 2016), pour un coût total (ou budget initial) de l'action évalué à 

2 768 182 USD, répartis entre les engagement de participation du FEM pour 63,9 % (soit  

1 768 182 USD), du Bureau-PNUD/Niger pour 7,2 % (soit200 000 USD) et dôun Promoteur 

privé « Eco-Act »  pour 28,9 % (soit 800 000 USD). La mobilisation des ressources (pour ce 

qui est de lôengagement du PNUD et du FEM) sôest faite dans des proportions et ¨ un rythme 

qui ont permis la mise en îuvre de lôaction. Le cofinancement attendu de lôacteur priv® (Eco 

Act) ne sôest pas r®alis® (cet acteur nôa pas honor® les engagements initiaux pris lors de la 

formulation du projet). Ce qui représente 800 000 USD (soit 28,9 %) en moins du budget 

global du projet. Un projet mis en îuvre avec environ 1/3 de son budget pr®visionnel en 

moins, devrait faire lôobjet dôune r®vision de ses objectifs et r®sultats pour les redimensionner 

(ce qui nôa pas ®t® fait). 

Les livrés (équipements et installations dôacc¯s ¨ lô®lectricit® et ¨ la force motrice)  ¨ ce stade 

de mise en îuvre du projet, en rapport avec les r®sultats des composantes 2 et 3 sont de bonne 

qualité technologique. Cependant, les aspects organisationnels et techniques permettant de 

garantir un emploi durable de ces équipements par les bénéficiaires ruraux restent à consolider 

à travers la formation technique et économique (gestion) des usagers-bénéficiaires et la mise 

en place dôun service p®renne de maintenance et de renouvellement des ®quipements.  

LôEtat du Niger, qui nôavait pas pris dôengagement initial (lors de la formulation de lôaction) 

pour le financement du projet, a cependant accordé 50 Millions FCFA, soit 80 000 USD 

(sous forme dôinscription budg®taire pour 2015) au profit du projet et il a aussi prévu 

dôaccorder 50  millions FCFA en 2016 prochain. Il sôagit l¨ dôun signe encourageant qui 

t®moigne de lôint®r°t que lôEtat accorde ¨ ce projet.   

Le cadre de concertation et de pilotage du projet fonctionne assez bien et la communication 

est satisfaisante entre l'Unité d'exécution du projet, le Bureau-pays du PNUD et le Ministère 

de lôEnergie et du P®trole (MEP). Il a permis de trouver des solutions idoines pour la 

poursuite de la mise en îuvre du projet malgr® les imperfections de sa conception.   

2.4. Efficacité  

Le niveau d'activités et de résultats est : i) - Très satisfaisant pour les composantes 2 et 3 du 

projet relatives ¨ la r®alisation des ®quipements et infrastructures dôacc¯s aux services 

énergétiques à usage productif (pompage solaire pour lôirrigation, PTFM comme micro 

entreprise rurale à gestion féminine, etc.) ou social (électrification des écoles et centres de 

santé) ; ii) - Satisfaisant pour le volet ingénierie socio organisationnel et alphabétisation des 

                                                      
2
 Comité National Multisectoriel Energie 

3
 Opérateur privé de Service Délégué  
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membres du CFG
4
 des PTFM

5
 ; iii) - Insuffisant pour le volet formation technique des 

usagers bénéficiaires des services énergétiques et pour lôensemble des r®sultats de la 

composante 1 relative au renforcement des capacit®s institutionnelles et la mise en îuvre de 

lôOSD, et iv) - Très insuffisant, voire inexistant pour la composante 4 (efficacité 

énergétique), qui, fort heureusement, est reprise dans le cadre du PASE
6
/Safo.   

A ce jour, les  résultats attendus des composantes 2 et 3 du projet  sont atteint à plus de 60 % 

(il reste ¨ consolider et p®renniser les acquis en mati¯re dôinfrastructures dô®lectrification et 

dôacc¯s des populations-cibles aux services énergétiques promus). Les progrès relatifs à 

l'atteinte des résultats de la composante 1 du projet  sont de l'ordre de 20 %; contre 0  % pour 

la composante 4 (par PRASE-FEM) ou 20 % si lôon tient compte de lôapport du projet 

PASE/Safo qui est cofinancé par le PNUD/FEM à travers PRASE-FEM. 

Au rythme actuel de la mise en îuvre des actions, les  r®sultats attendus des composantes 1, 

2 et 3 et l'objectif général  du projet seront probablement atteints  à la fin de l'action, mais pas 

suffisamment testés, consolidés et pérennisés pour les résultats de la composante 1.  A ce 

jour, les indicateurs IOV pour l'atteinte du but du projet (à savoir : « la réduction des 

®missions de carbone pour lô®nergie au Niger et lôacc¯s dôenviron  70 000 personnes rurales 

aux  services énergétiques modernes  grâce au projet ») progressent (voire positivement) et 

sont loin de la situation de référence. 

2.4. Effets et impacts perceptibles  

Les communautés bénéficiaires ont bien tiré avantage du projet. Les infrastructures 

(investissements) permettant lôacc¯s ¨ l'®lectricit® et ¨ la force motrice ¨ travers des solutions 

technologiques faiblement émettrices de carbone sont réalisées en majorité et les populations 

ont acc®d® ¨ des services ®nerg®tiques pour lô®clairage, le pompage de lôeau, la force motrice, 

la chaine de froid pour la conservation des m®dicaments, lôeau chaude sanitaire, etc. Mais la 

durabilité de ces services est encore en construction pour ce qui est de la mise en place de 

mécanismes endogènes de gestion et de renouvellement des équipements.  

Les services obtenus à travers le projet ont sans doute permis de changer le mode de vie des 

bénéficiaires. Les effets directs prévus ne sont pas encore tous effectifs ou perceptibles à ce 

jour, mais la probabilité d'atteindre l'objectif général du projet est forte, sous réserve du 

red®ploiement des  moyens et de lôacc®l®ration et densification des activités pour l'atteinte des 

trois résultats attendus de la composante 1 du projet. Les indices des effets directs prévus par 

rapport à la réduction des émissions de GES  sont perceptibles à ce stade, de même que ceux 

pour lôam®lioration de la qualit® des services sociaux pour lô®ducation et la sant®,  

lôall¯gement des t©ches des femmes et la promotion f®minine.   

2.5. Viabilité et Perspectives de durabilité 

La conception du projet privilégie l'option "équilibre financier de l'OSD", et non  une 

situation de déficit d'exploitation. Le budget pour soutenir le bénéfice de l'opération ne sera 

pas totalement disponible au niveau de l'opérateur privé (OSD), mais ce dernier  a fait preuve 

dôune grande capacit® de mobilisation des ressources financi¯res aupr¯s des institutions 

bancaires et de microfinance.   

                                                      
4
 Comité Féminin de Gestion 

5
 Plateforme multifonctionnelle 

6
 Projet dôacc¯s aux services ®nerg®tique ï cofinancé par PRASE-FEM et lôUnion Europ®enne (dans le cadre de 

la Facilité Energie, UE-ACP) 
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Une stratégie de sortie est implicitement intégrée dans la conception du projet (exploitation 

des installations électriques par un opérateur privé (OSD) qui participe aussi à 

lôinvestissement,  mise en place de  cadres de concertation et de gestion des services 

®nerg®tiques, maitrise dôouvrage et leadership communal, facturation des services aux 

usagers  pour couvrir les charges récurrentes et le renouvellement des équipements par 

lôOSD.  

 

3. Leçons et recommandations de la mission 

¶ Principales leçons tirées 

Les sept principales leçons (ou enseignements) tirées de cette évaluation du projet sont : 

¶ Le PRASE/FEM est un projet tr¯s pertinent et encore dôactualit® par rapport aux 
besoins et attentes de ses cibles et bénéficiaires (lôEtat du Niger, les populations rurales de la 

Commune de Safo et le secteur privé), mais sa conception sôest r®v®l®e insuffisante sur 

certains plans qui ont lourdement affect® lôefficacit® de la mise en îuvre et lôatteinte des 

résultats escomptés à ce stade (à mi-parcours).  

¶  Il ne couvre quôune seule Commune rurale (dôenviron 70 000 habitants) sur les 

dizaines (voire centaines) de Communes rurales  que compte le Niger, dans un contexte où, 

tout porte ¨ croire que, les perspectives dô®volution de la couverture énergétique du pays ne 

répondront pas à court et moyen termes aux besoins en services énergétiques des populations 

rurales de cette catégorie (groupes les plus démunis et vulnérables) qui constitue pourtant plus 

de ¾  des Nigériens. 

¶ Sa mise en îuvre aurait pu °tre plus n®gativement impact®e par les faiblesses de la 

conception de lôaction, mais lôUnit® dôex®cution et le Comit® de pilotage du projet ont fait 

preuve dôune grande capacit® dôadaptation pour poursuivre la mise en îuvre de lôaction 

malgré les imperfections de sa conception. 

¶ Lôenthousiasme manifest® par les communaut®s b®n®ficiaires t®moigne dôun effet 
global largement positif sur un plus grand nombre de personnes, gr©ce ¨ lôacc¯s ¨ lô®lectricit® 

et à la force motrice à travers des options énergétiques (Solaire photovoltaïque et 

biocarburants) faiblement ®mettrices de carbone, dôune part, et  aux revenus tir®s des activit®s 

productives, dôautre part,  qui ont contribu® ¨ lôam®lioration des conditions de vie des 

communautés. 

¶ Lôintroduction des pompes solaires pour lôirrigation des p®rim¯tres agricoles, des  
plateformes multifonctionnelles (dôall¯gement des travaux des femmes) utilisatrices de 

biocarburants ¨ base de Neem et de Jatropha, et lô®lectrification des ®coles et des centres de 

santé intégré (CSI) dans les villages ont permis des changements considérables dans les 

conditions de vie des populations bénéficiaires, en particulier dans celles des femmes.  

 

¶ Lôappropriation du projet par ses b®n®ficiaires et la ma´trise dôouvrage communale du 

processus dô®lectrification rurale et dôacc¯s aux services ®nerg®tiques faiblement ®mettrice de 

gaz ¨ effet de serre  sont des acquis irr®versibles, tout comme le potentiel dôimpact positif du 

projet sur lôenvironnement. 

¶ Les principaux changements observ®s sur les b®n®ficiaires sont lôaccroissement des 

revenus et des capacités financières, le renforcement de la vie associative et des capacités 

techniques, lôaccroissement de la taille des organisations et lôadh®sion massive au concept du 
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projet ; ces changements sont accompagn®s par lôextension de lôentreprenariat f®minin et la 

contribution au d®veloppement local et ¨ lô®mancipation pour le rel¯vement des populations 

bénéficiaires.  

¶ Principales recommandations 

Les quatre principales recommandations de cette évaluation sont les suivantes. 

Recommandation 1 ¨ lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF :  

Il est important de poursuivre avec la mise en îuvre de ce projet afin de consolider ses 

acquis ¨ ce stade et permettre lôatteinte des r®sultats escomptés ; Un redéploiement du cadre 

logique et des activit®s prioritaires est n®cessaire pour lôatteinte de lôobjectif global de lôaction 

et des résultats escomptés au titres des composantes 1, 2 et 3 du projet (une proposition de 

base est fait dans ce sens par la mission dô®valuation) ;  

Recommandation 2 ¨ lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF :  

Pour ce qui est de la structuration initiale du projet en six composantes, il est nécessaire pour 

la poursuite de la mise en îuvre de lôaction, de : i) - supprimer la composante 4  (efficacité 

®nerg®tique) car lôatteinte des r®sultats y aff®rents est d®finitivement compromise ¨ cause du 

désistement du co bailleur privé (Eco Act);  ii) - supprimer la composante 5 qui est en réalité 

une résultante et non une entrainante; et iii) - consacrer lôessentiel des activit®s et des moyens 

restant ¨ lôatteinte des r®sultats relatifs ¨ la composante 1 (Renforcement des capacités 

institutionnelles) notamment pour lô®laboration et la validation des principaux outils de 

gouvernance de lô®lectrification rurale et dôacc¯s des ruraux aux services ®nerg®tiques 

modernes (cadres institutionnel, l®gal et r¯glementaire, sch®mas dôexploitation et de 

tarification des services ®nerg®tiques) en vue de la mise en scelle de lôANPER
7
 et du secteur 

privé (Opérateur de Services Délégués (OSD)) . 

Recommandation 3 ̈ lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF  

Pour garantir la viabilit® et la p®rennit® de lôaction, la strat®gie de sortie  (dispositif relais  

dôintervention, de coordination et de pilotage) devrait être dûment élaborée pour mieux définir 

les r¹les et responsabilit®s des principaux acteurs de sortie, ¨ savoir lôANPER, lôOSD et la 

Commune rurale de Safo durant la phase post projet. Cette  stratégie devrait accorder 

particulièrement une attention sur lô®mancipation et la repr®sentativit® des femmes dans les 

instances de d®cision au niveau local et une veille sur lôappropriation de lôoutil PTFM par les 

femmes (les CFG des PTFM sont en réalité des embryons dôOSD quôil faudrait ç mûrir »).   

Recommandation 4 ¨ lôattention de lôUnit® de Gestion du Projet  

Pour atteindre, dans le temps restant imparti, les résultats relatifs à la composante 1 du projet, 

il faudrait : i) - Mobiliser une assistance technique internationale pour lôanalyse et le coaching 

du processus dô®laboration et de validation des outils de gouvernance sectorielle 

(électrification rurale et accès des ruraux aux services énergétiques modernes) ; ii) - Mettre en 

place une cellule suivi évaluation avec les moyens humains et matériels nécessaires ; et iii) - 

Etablir avec lôANPER un cadre permanent dô®change et de concertation pour faciliter une 

sortie du projet avec maintien de ses acquis et bénéfices. 

                                                      
7
 Agence nig®rienne pour lô®lectrification rurale 
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I. INTRODUCTION  

1.1. Rappel du contexte  

Le contexte socioéconomique du Niger, tout comme celui des autres pays membres de la 

CEDEAO
8
 est caractérisé par un niveau élevé de pauvreté qui touche plus particulièrement les 

zones rurales. La réduction de la pauvreté et des inégalités socio-économiques est une priorité 

nationale du Niger. Le Gouvernement est engagé (voir les SDRP
9
) à poursuivre les efforts 

pour une réduction effective de la pauvreté et des inégalités et donne à cet effet, la priorité au 

milieu rural et dans les secteurs qui profitent le plus aux groupes les plus démunis et 

vulnérables.  

Le défi majeur du Gouvernement du Niger est de contribuer à une sécurité alimentaire et 

nutritionnelle durable du pays à travers le renforcement des filières agro-sylvo-pastorales au 

niveau de tous les maillons de leur chaîne de valeur (production, transformation, 

conservation, commercialisation). Les priorités du Gouvernement convergent pour la mise en 

place des stratégies efficaces « pro-pauvres ») au profit dôabord des populations les plus 

économiquement vulnérables (sans emplois, femmes, enfants en difficulté, ménages ruraux) 

en assurant un meilleur ciblage et plus dô®quit® sociale dans la distribution des fruits de la 

croissance ®conomique et des retomb®es de lôexploitation mini¯re.  

Ces défis et priorités ont des répercussions importantes sur la demande dô®nergie du secteur 

rural en g®n®ral et de lôagriculture (au sens large) en particulier pour lôacc¯s ¨ la force motrice 

(m®canisation), ¨ lô®lectricit® et aux combustibles modernes, toutes choses en rapport avec les 

objectifs de « lôInitiative mondiale Energie durable pour tous (SE4ALL-2030) ». 

Les principaux cadres stratégiques et programmatiques qui sous-tendent lô®lectrification au 

Niger  au cours de ces dix dernières années sont: i) ï la Déclaration de Politique Energétique, 

juillet 2004 ; ii) ï la Strat®gie Nationale dôAcc¯s aux Services Energ®tiques Modernes 

(SNASEM) validée en 2006 ; iii) ï le Programme de R®f®rence pour lôAccès aux Services 

Energétiques (PRASE, 2010 à 2018) ;  iv) ï le Programme dôurgence dôapprovisionnement en 

électricité pour Niamey en 2011 ; v) ï la Déclaration de Politique Générale du Gouvernement 

(DPGPM du 16 juin 2011) ; et vi) ï le Plan de Développement Economique et Social (PDES, 

2012-2015). 

Pour la bonne gouvernance du d®veloppement du secteur de lô®lectricit®, il manque 

beaucoup dôoutils, notamment pour le d®veloppement de lô®lectrification rural, ¨ savoir les 

cadres institutionnels et règlementaires et les sch®mas dôexploitation et de tarification. 

Le taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit®, en progression lente pour lôensemble du pays est de lôordre de 

9,5 % en 2013, contre 6,5% en 2003, avec des écarts importants entre les milieux urbain et 

rural (le taux dôacc¯s en milieu urbain est en moyenne de 47 %, contre 0,4% au niveau rural). 

 

Le Niger est membre de plusieurs organisations sous régionales (CEDEAO
10

, UEMOA
11

,  

CILSS
12

, Autorité du bassin du fleuve Niger (ABN), etc.). Il est membre de lôUnion Africaine 

(UA) et de lôOrganisation des Nations Unies (ONU). Le Niger a souscrit aux Objectifs du 

                                                      
8
 Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest 

9
 Strat®gie de d®veloppement et de r®duction de la pauvret® en cours de mise en îuvre 

10
 Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest  

11
 Union Economique et Mon®taire de lôAfrique de lôOuest 

12
 Comité Inter-Etats de Lutte Contre la Sècheresse dans le Sahel  
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Millénaire pour le Développement (OMD), au Livre Blanc Régionale CEDEAO/UEMOA sur 

lôacc¯s aux services ®nerg®tiques modernes (ASE), ¨  la Politique Energétique Commune 

(PEC) de lôUEMOA et ¨ Initiative mondiale ç Energie Durable pour Tous  ¨ lôhorizon 2030è. 

Il participe également à toutes les initiatives mondiales pour le climat et le développement 

durable (Atténuation du changement climatique à travers la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, et adaptation aux changements climatiques). 

La pauvreté économique étant corrélée avec la pauvret® ®nerg®tique marqu®e par lôabsence ou 

le faible accès aux services énergétiques modernes, le 12 janvier 2006, les Etats Membres de 

la CEDEAO et de lôUEMOA ont d®cid® ("Livre Blanc sur l'accès aux services énergétiques 

des populations rurales et périurbaines pour l'atteinte des OMD", adopté par les chefs d'Etat 

de la CEDEAO/UEMOA le 12/1/06 à Niamey (Décision A/DEC.24/01/06) de sôengager dans 

une politique r®gionale ambitieuse pour accro´tre lôacc¯s de leurs populations aux services 

énergétiques modernes. Cette politique se fixe pour objectif, ¨ lôhorizon 2015, de permettre au 

moins ¨ la moiti® de la population dôacc®der aux services ®nerg®tiques modernes : soit un 

accès - de 36 millions de foyers supplémentaires et plus de 49 000 localités supplémentaires - 

à des services énergétiques modernes. Ceci revient à une multiplication par quatre par rapport 

au nombre de personnes desservies en 2005. 

Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), en tant que partenaire 

stratégique de la CEDEAO pour lôacc¯s des populations rurales et p®riurbaines aux services 

énergétiques modernes a apporté son appui à tous les pays membres (dont le Niger) de la 

Communaut® pour lôatteinte des objectifs dans ce domaine 

Le Gouvernement du Niger, a su traduire cette ambition partagée des Etats Membres de la 

CEDEAO en une vision nationale, ¨ travers lôadoption dôun « Programme de référence pour 

lôacc¯s aux services ®nerg®tiques modernes (PRASE) » approuvé le 7 avril 2009 et adopté le 

04 janvier 2010 (par Décret Présidentiel n°2010-004/PRN/MME).  

Ce PRASE est conçu comme un programme fédérateur transversal qui prend appui sur le 

DSRP, s'inscrit dans la durée et ambitionne de couvrir progressivement tout le territoire 

national avec une forte responsabilisation des acteurs nationaux et locaux.  Il constitue la 

réponse du Niger à la démarche régionale initiée en 2005 par la CEDEAO et sa contribution à 

la mise en îuvre du « Livre Blanc sur l'accès aux services énergétiques des populations 

rurales et périurbaines pour l'atteinte des OMD » 

Par ailleurs, le Niger a adh®r® ¨ deux nouvelles initiatives mondiales pour lô®nergie durable 

(SE4ALL) et le Climat (Fonds vert Climat). LôInitiative ®nergie durable pour tous (SE4ALL) 

vise trois objectifs essentiels ¨ lôhorizon 2030 : 1. Accès universel aux services énergétiques 

modernes (électricité, force motrice et combustibles domestiques de cuisson) ; 2. Doubler le 

taux du mix énergétique à écobilan favorable pour atteindre au moins 30 % du bilan 

énergétique avec les énergies renouvelables ; et 3. Doubler le taux global de lôefficacit® 

énergétique (avec des équipements et modes de productions et de consommations plus 

efficaces). Les objectifs et les actions pour le développement durable et le climat visent pour 

lôessentiel : 1. Lôatténuation des changements climatiques par la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre (GES) ; et 2. Lôadaptation aux changements climatiques pour désamorcer 

ou atténuer ses effets.   

Dôune fa­on globale, le PNUD (qui accompagne le Gouvernement du Niger dans ses efforts 

pour lô®limination de la pauvret®, la r®duction sensible des in®galit®s et de lôexclusion, le 

développement durable, etc.) évolue à travers le « Plan dôaction du Programme-Pays (CPAP) 

structuré autour de trois programmes prioritaires : 1. Renforcement des capacités pour une 

gouvernance de qualité et la prévention des crises et le relèvement ; 2. Renforcement des 
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capacit®s pour la r®duction de la pauvret® et lôacc®l®ration de lôatteinte des OMD ; et 3. 

Renforcement des capacités de gestion durable des ressources naturelles. Le « Projet 

dôInt®gration de la r®duction des ®missions de Gaz ¨ effet de serre dans le Programme 

national dôacc¯s aux services ®nerg®tiques (PRASE/FEM
13

), objet de cette évaluation à mi-

parcours, est rattaché au programme 3 du CPAP en cours de mise en îuvre. 

Côest dans ce contexte national, r®gional et mondial quôintervient cette ®valuation.   

1.2.  Pr®sentation de lôobjet dô®valuation : Projet dôInt®gration de la r®duction des 

émissions de Gaz à effet de serre dans le Programme national dôacc¯s aux 

services énergétiques (PRASE/FEM). 

Le projet objet de cette évaluation (PRASE/FEM) est co financé par le PNUD, le FEM, le 

Gouvernement et le secteur priv® (bien que lôapport du Gouvernement nôait pas été déterminé 

à priori dans la formulation de lôaction). Il fait partie des trois premiers projets de mise en 

îuvre du PRASE ; les deux autres étant : 1. le Projet dôAcc¯s Aux Services £nerg®tiques 

(PASE) de la Commune rurale de Safo (co financ® par lôUnion Européenne (UE) à travers la 

« Facilité Energie UE-ACP
14

» et le PNUD/GEF à travers le PRASE/FEM) et 2. le Projet 

Plateforme multifonctionnelle (co financé par le PNUD et la Coopération Luxembourgeoise). 

Ce projet PRASE-FEM (objet de lô®valuation) a effectivement démarré ses activités en 

janvier 2013
15

 pour 4 ans (2013 -2016) et il consiste à prendre en compte la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la réalisation du Programme national de 

Référence d'Accès aux Services Energétiques modernes (PRASE) au Niger à travers la 

promotion des énergies propres (à très faible émission de GES).  

Il a pour objectif général : la promotion des solutions à faible émission de carbone afin 

dôam®liorer aussi bien lôacc¯s ¨ lô®nergie que lôacc¯s aux services ®nerg®tiques modernes.  

Il a pour cibles-bénéficiaires : les populations de la Commune rurale de Safo (Région de 

Maradi, Département de Madarounfa), les acteurs/décideurs étatiques et communaux et le 

secteur privé. 

Il comprend cinq composantes assorties de résultats à atteindre (la sixième étant consacrée à 

la gestion dôensemble): 

1. Renforcement des capacit®s institutionnelles en mati¯re de r®duction dô®mission de gaz ¨ 
effet de serre dans le cadre du programme national d'accès aux services énergétiques 

modernes ; 

2. R®duction dô®mission de gaz à effet de serre dans la fourniture des services énergétiques 

aux infrastructures collectives décentralisées (santé, éducation, eau, etc.) ; 

3. R®duction dô®mission de gaz ¨ effet de serre dans la fourniture des services ®nerg®tiques 
aux infrastructures productives (agriculture, plates forme multifonctionnelles) ; 

4. R®duction dô®mission de gaz ¨ effet de serre dans la fourniture des services ®nerg®tiques 
domestiques ; 

                                                      
13

 Fonds pour lôEnvironnement Mondial 
14

 Afrique, Caraïbes et Pacifique 
15

 Date initiale pour le démarrage de PRASE/FEM était 2011, mais à cause des évènements politique qui ont 

occasionn® deux ans de retard pour le d®marrage de lôaction, la r®union de lancement du projet a eu lieu le 12 

décembre 2012. 
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5. Capitalisation et consolidation de la capacité et des acquis des acteurs en matière 

dô®mission de gaz ¨ effet de serre ; et 

6. Gestion du projet. 

1.3. Objectifs et port®e de lô®valuation 

Cette évaluation à mi-parcours a pour but (cf. Termes de référence) dôanalyser lôévolution du 

projet vers les objectifs et résultats attendus en vue de dégager les enseignements et 

recommandations permettant dôam®liorer lô®volution du projet.  Il sôagit de proc®der ¨ un 

examen approfondi du projet sous diff®rents aspects (conception, mise en îuvre, suivi-

évaluation, partenariats, réalisations ou résultats, etc.) afin de dégager les recommandations 

pertinentes et opérationnelles pour une meilleur prise en compte de la problématique de la 

r®duction des ®missions de GES dans la mise en îuvre du PRASE. 

Selon ses termes de référence, il sôagira, ¨ travers cette ®valuation à mi-parcours (cf. TDR en 

annexe 7):  

¶ Dôappr®cier la r®alisation des objectifs du projet et de tirer des enseignements qui 
peuvent améliorer la durabilité des effets et acquis de ce projet ainsi que  favoriser 

lôam®lioration globale des diff®rentes interventions au Niger des programmes du PNUD 

et ses partenaires. Les principaux objectifs visés sont:   

1. Evaluer la pertinence, la performance et le succès du projet dans la réalisation 

de ses objectifs 

2. Identifier les effets et apprécier la durabilité des résultats du projet y compris la 

contribution ¨ lôacc¯s ¨ lô®nergie en zone rurale, lôint®gration des questions 

relatives ¨ lôacc¯s ¨ lô®nergie propre en zone rurale dans les strat®gies et 

politiques locales et nationales de développement, et la contribution à la 

réduction de la pauvreté.   

3. Analyser et d®terminer les ®l®ments permettant le passage ¨ lô®chelle et la 
pérennité des différents et importants investissements ; 

4. Identifier/documenter les leçons apprises et formuler des recommandations 

pour la conception et la mise en îuvre de politiques ®nerg®tiques. 

¶ Dôanalyser les r®alisations du projet en comparaison avec ses objectifs initiaux. 
Lô®valuation analysera  lôeffectivit®, lôefficience, la pertinence, lôimpact, et la viabilit® 

du projet. En outre, elle identifiera les facteurs ayant facilité ou, au contraire, entravé 

la réalisation de ses objectifs. 

¶ De sôint®resser en plus aux questions de performance, de conception du projet, de 
stratégie du projet, de reporting, de suivi-évaluation, dôutilisation dôassistance 

technique, de relation avec les partenaires et dôutilisation effective des ressources 

financières.  

La mission dô®valuation conduite par deux consultants (un international et un national) sôest 

déroulée du 07 au 28 août 2015 sur le terrain à Niamey et ¨ lôintérieur du pays (Maradi et 

Commune rurale de Safo), selon une feuille de route résumée en annexe 4. 
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II. METHODOLOGIE DE TRAVAIL DE LA MISSION DôEVALUATION 

Pour atteindre les r®sultats attendus de la mission, lô®quipe de consultants s'est appliquée à 

une démarche ne se focalisant pas exclusivement sur les aspects narratifs et quantitatifs des 

r®alisations. Ainsi, lôappr®ciation de la qualit® des actions et des r®alisations ¨ travers lôimpact 

sur les bénéficiaires du projet, notamment sur les populations rurales et les acteurs étatiques et 

locaux constituait lôessentiel de ses observations sur le terrain.  

La m®thodologie utilis®e par lô®quipe dô®valuateurs  consiste en : 

¶   Un échantillonnage le plus représentatif possible des sites (localités) dôintervention 

du projet dans la Commune rurale de Safo ; Un échantillon a été choisi avec la 

collaboration de lô®quipe du projet PRASE/FEM ;   

¶   Un balayage à large spectre des acquis, mais aussi des problèmes et difficultés 

rencontr®s dans la mise en îuvre du projet ;   

¶    La recherche et lôanalyse documentaire (document de projet, rapports 

dôavancement, ®tudes r®alis®es par le projet, comptes rendus et rapports dôactivit®s, 

etc.) ; et  

¶   Un rapportage précis des acquis et faiblesses du projet (niveaux conception et mise 

en îuvre).  

2.1. Echantillonnage 

Disposant de trois semaines pour parcourir le projet, considérant les distances énormes 

séparant les diverses réalisations dans la zones concernée et les difficultés pour accéder à 

certains sites excentriques, lô®quipe dô®valuation a d¾ r®aliser des choix parmi les zones et les 

sites qu'elle pouvait visiter, en raison de la saison des pluies et de lô®tat des routes 

impraticables. Elle s'est fixée comme objectif de retenir un certain nombre de sites pour 

couvrir les  principaux domaines dôint®r°t de lô®valuation. Cette d®marche a permis aux 

évaluateurs  de mesurer la diversité des actions et des réalisations selon les sites et les 

localités visités. Ce choix qui biaise le caractère aléatoire de l'échantillonnage nôaffecte pas 

significativement les r®sultats dô®valuation. 

En revanche, lôéparpillement des sites du projet visités a imposé le parcours de plusieurs 

centaines de km par route. Ceci lui a exigé un effort organisationnel permanent pour réduire 

lôimpact du temps de voyage sur celui de travail dôinvestigation et dôanalyse.  

Le plan de travail, voire la feuille de route rédigée à cet effet est résumée en annexe 4, ainsi 

que la liste des localités visitées (Annexe 3) et des personnes rencontrées à cet effet (voir 

Annexe 2).  

2.2. Spectre de vision 

La mission dô®valuation a soigneusement veillé lors de son travail à ne pas se focaliser 

exclusivement sur les seuls aspects visibles du projet. Elle s'est intéressée, autant que son 

agenda tendu le lui permettait, à ce qui est en amont et ce qui est en aval. En effet, ce projet se 

déploie en rapport avec les stratégies et politiques nationales pour la réduction de la pauvreté,  

lôatteinte des OMD, lôacc¯s aux services énergétiques modernes (PRASE), lô®lectrification 

rurale, le développement durable et lô®radication de toutes formes dôexclusion 

socioéconomique. C'est pourquoi, lors de ses visites, lô®quipe dôévaluation s'est ménagé des 

entrevues avec les autorités locales de la Commune rurale de Safo, les responsables des 

démembrements étatiques ¨ Niamey et lô®quipe de lôUMO (Unit® de mise en îuvre) du projet 
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PASE
16

/SAFO cofinancé par le PRASE/FEM. Au cours des réunions organisées, les 

évaluateurs ont questionné les bénéficiaires de manière à comprendre quel est le message 

qu'ils ont perçu des équipes d'animations du projet, quels avantages réels leur procure le projet 

et quelles en sont les contraintes et les perspectives.  

2.3. Recherche documentaire 

Les consultants évaluateurs ont parcouru divers documents de contexte relatifs aux politiques 

nationales et sectorielles. Ils ont  reçu de la coordination du projet et du PNUD une masse 

impressionnante de rapports concernant le projet, principalement les rapports dôex®cution, les 

rapports de suivi, les études réalisées et les documents statutaires (document de projet ou la 

convention de financement, rapports dôavancement). La bibliographie consultée à cet effet est 

listée en annexe 6. 

2.4. Rapportage 

La perception des r®alisations des suites dôentrevues avec les assembl®es dôacteurs, de 

partenaires et de bénéficiaires du projet peut parfois présenter des éléments de subjectivité. 

Afin de s'en dégager au maximum, les consultants se sont  imposés la discipline de réaliser au 

jour le jour des minutes des principales entrevues effectu®es et dôanalyser la coh®rence 

globale des réponses fournies aux questions posées. Des outils dôenqu°tes et de collecte de 

données (Trois grilles de questionnaires/guides dôentretien pour trois catégories de groupes 

cibles)  ont été élaborés à cet effet (cf. monographies des Questionnaires/Guides dôentretien 

en annexe 5). Les groupes ciblés pour ces questionnaires sont respectivement : 

¶   Les Responsables des démembrements ministériels (du Ministère en charge de 

lô®nergie), les Chefs de services étatiques, les Responsables de la CNME
17

, les élus 

locaux (Maire et Conseillers communaux) pour ce qui est du questionnaire/Guide 

dôentretien avec les d®cideurs nationaux, r®gionaux et locaux ; 

¶    Les populations rurales bénéficiaires directes, les ONG et les Associations de base 

pour ce qui est du questionnaire/Guide dôenqu°te de proximit® ; 

¶    LôUnit® dôex®cution du projet PRASE/FEM, lôUMO du projet PASE/Safo, le 

PNUD, le CNME, le secteur privé (Entreprise/OSD), pour ce qui est du 

questionnaire/Guide dôentretien avec les acteurs-clés. 

Lôanalyse des données collectées à travers ces questionnaires ainsi que les lectures et études 

documentaires sont les principales sources dôinformation qui sous-tendent les résultats de 

cette évaluation.   

D'une manière générale, la démarche adoptée par lô®quipe dô®valuateurs lui a permis de 

d®gager des constats relatifs ¨ la formulation du projet et ¨ sa mise en îuvre. Puis, sur cette 

base, de donner son avis sur les perspectives et en proposer des redéploiements nécessaires.  

Le rapport élaboré à cet effet est structuré comme suit au paragraphe 2.5, ci-après.  

 

2.5. Structuration du rapport  

                                                      
16

 Projet dôacc¯s aux services ®nerg®tiques financ® dans le cadre de la ç Facilit® Energie de lôUnion Europ®enne 

(FE /UE-ACP) et co financé par le PNUD/GEF pour la même Commune rurale de Safo 
17

 Comit® national multisectoriel pour lô®nergie 
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Le document est organisé de la manière suivante : le corps du texte reprend la méthodologie 

de travail des consultants (Chapitre 2 ci-avant), les  principales analyses et observations  

(Chapitres 3 et 4 suivants) et le résumé des enseignement et recommandations  (Chapitre 5).  

Les annexes du rapport dô®valuation sont organisées de la manière suivante : Annexe 1 (Cadre 

logique révisé et tableau de suivi des indicateurs de résultats) ; Annexe 2 (Liste des personnes 

rencontrées); Annexe 3 (Liste de lô®chantillon de localités visitées par la mission) ; Annexe 4 

(Programme de travail de la mission) ; Annexe 6 (Monographies des questionnaires et guides 

dôentretien utilisés) ; Annexe 6 (Liste de la bibliographie consultée) ;   et Annexe 7 (Termes 

de référence de la mission) ; Annexe 8 (Termes de référence de lôassistance technique 

internationale de courte durée) ; Annexe 9 (Termes de référence de lôExpert national en suivi 

évaluation) . 



8 

 

III. PRINCIPAUX RESULTATS DôANALYSE ET DôEVALUATION DU PROJET 

3.1. Pertinence du projet 

Ce  «Projet dôInt®gration de la r®duction des ®missions de Gaz ¨ effet de serre dans le 

Programme national dôacc¯s aux services ®nerg®tiques (PRASE/FEM) » est pertinent et 

dôactualit® par rapport aux besoins et attentes de ses bénéficiaires et cibles (populations 

rurales, collectivités et autorités locales, Etat et secteur privé).  

La Commune rurale de Safo concernée par le projet a un taux dô®lectrification proche de 0 % 

(la moyenne ®tant de 0,4 % pour lôensemble des zones rurales nigériennes). Côest une 

Commune rurale qui a des potentialités agricoles et agro pastorales importantes mais sous 

exploitées et dont la mise en valeur reste tributaire de lôacc¯s aux services ®nerg®tiques 

modernes (électricité, force motrice notamment).  

Le projet PRASE/FEM sôinscrit dans une dynamique de d®veloppement durable et de lutte 

contre la pauvret®. Lôint®gration de la dimension ®nerg®tique (accès aux services énergétiques 

et réduction des émissions de GES) dans la zone rurale permet dôamplifier lôimpact sur la 

lutte contre la pauvreté.  

Ses cibles sont les populations rurales usagers des villages de la Commune rurale de Safo 

(environ 70 000 personnes lors de formulation du projet en 2011), les autorités étatiques et 

locales et les catégories socio professionnelles promoteurs de micro entreprises locales de 

fournitures de biens et services li®s ¨ lô®nergie propre. Les besoins et priorités des groupes 

cibles (populations rurales, autorités centrales et locales et diverses catégories socio 

professionnelles) ont été pris en compte car ces groupes ont participé à la définition des 

priorit®s et ¨ la formulation de lôaction (Minist¯re en charge de lô®nergie, Mairie de la 

Commune rurale de Safo). L'opération qui est conçue pour réduire les émissions de GES 

permet, l'accès aux services énergétiques qui conditionne l'amélioration du cadre de vie et le 

développement local dans la zone ciblée.  

L'opération s'inscrit dans la politique actuelle du pays car l'accès aux services énergétiques 

modernes (notamment en zone rurale) et la promotion des énergies renouvelables pour limiter 

les émissions de GES sont parmi les priorités nationales déclinées dans divers documents 

dont le PRASE (adopté au plus haut niveau institutionnel). L'accès à l'électricité et aux 

services énergétiques modernes est considéré comme un facteur important pour la réduction 

de la pauvreté et l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement  (OMD).   

 Le projet est politiquement bien ancré et soutient le développement local et la politique 

sectorielle du pays en matière d'accès aux services énergétiques modernes (électricité, force 

motrice) permettant diverses applications et de partenariat public privé pour le 

développement énergétique du pays.  

Il sôinscrit parfaitement dans le cadre de la  politique globale de d®veloppement ®conomique 

et de lutte contre la pauvreté au Niger (déclinée dans le DSRP
18

, le Plan de développement 

économique et social (PDES, 2012-2015) et la Strat®gie Nationale dôAcc¯s aux Services 

Energétiques Modernes (SNASEM) validée en 2006).  

L'action est en droite ligne avec l'Initiative mondiale « Energie durable pour tous 

(SE4ALL) » pour l'éradication de la pauvreté et le développement durable qui vise, entre 

autres, à améliorer l'accès à des services énergétiques abordables et durables au bénéfice des 

pauvres. L'action est en phase avec les domaines de politiques sectorielles soutenus par le 

                                                      
18
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PNUD et le PNUE concernant la région subsaharienne, à savoir : Politique énergétique pour 

le soutien à la création d'emplois verts, la sécurité énergétique et la protection de 

l'environnement, dôune part, et les probl®matiques et questions li®es aux changements 

climatiques, dôautre part. L'électrification rurale dans une optique de réduction de la pauvreté 

et de développement local est un axe important du dialogue et des appuis engagés par le 

SNU
19

 au Niger et dans toute la sous-région ouest africaine sub-saharienne. Le Programme 

du CPAP (Plan dôaction du programme-pays) du PNUD
20

 auquel est rattaché le projet est 

«  Renforcement des capacités pour la gestion durable des ressources naturelles ». 

3.2. Qualit® de la conception de lôaction 

Le PRASE/FEM est un projet tr¯s pertinent et encore dôactualité par rapport aux besoins et 

attentes de ses cibles et bénéficiaires (voir paragraphe 3.1, ci-avant), mais sa conception sôest 

r®v®l®e insuffisante sur certains plans qui ont lourdement affect® lôefficacit® de la mise en 

îuvre et lôatteinte des r®sultats escomptés à ce stade (à mi-parcours).  

Le projet dans son ensemble vise le développement des capacités de ses cibles et bénéficiaires 

¨ travers la formation des ressources humaines, la mise en îuvre des infrastructures dôacc¯s ¨ 

des services énergétiques (abordables, fiables et durables), la mise en place de cadres de 

concertation fonctionnels, l'appui au développement des activités économiques utilisatrices de 

services énergétiques et le renforcement des capacités des différents acteurs nationaux. 

La conception actuelle du projet prend en compte les principaux aspects transversaux (Genre 

et Environnement). Les options énergétiques mises en avant pour réduire les émissions de 

GES (lô®nergie solaire photovoltaµque (PV), le biocarburant, lôefficacit® ®nerg®tique, etc.) 

répondent aux préoccupations d'ordre environnemental et le projet privilégie les options pour 

pallier les nuisances pouvant résulter de l'usage excessif de batteries pour la filière solaire 

PV.   

La formulation du projet comprend un objectif général (OG : Promouvoir des solutions à 

faible ®mission de carbone afin dôam®liorer aussi bien lôacc¯s ¨ lô®nergie que lôacc¯s aux 

services énergétiques) et douze (12) résultats intermédiaires répartis entre cinq (5) 

composantes (C1 : Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre règlementaire ; 

C2 : Solutions à faible émission de carbone pour les services ruraux intégrés ; C3 : Solutions 

à faible émission de carbone pour les services de production ; C4 : Solutions à faible 

émission de carbone pour les services énergétiques domestiques ; et C5 : Renforcer et  

profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu 

rural). 

Mais, les objectifs spécifiques qui devraient sous-tendre les différentes composantes ne sont 

ni définis, ni clairement perceptibles dans la formulation du projet. Il en est de même pour la 

planification des principales activités se rapportant aux composantes (pas de programme 

dôaction dans le document de projet). La planification réalisée à postériori (en 2013 lors de la 

mise en îuvre du projet) ne semble pas prendre en compte lôinterd®pendance des r®sultats 

pour la programmation des activités (alors même que les résultats des composantes 2 et 3 sont 

fortement tributaires de ceux de la composante 1). 

La logique du projet et la stratégie d'intervention ne sont pas suffisamment décrites. Le cadre 

logique (CL)  nôest pas clair et sérié pour décrire les activités et indicateurs se rapportant aux 

résultats attendus des cinq composantes du projet. Les indicateurs permettant le suivi et 
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lô®valuation du projet ne sont pas tous SMART, ce qui ne facilite pas le suivi et l'évaluation 

de la mise en îuvre de certaines composantes du projet (Composantes 1 et 5 notamment). 

Les ressources humaines et financières (du projet) ne sont  pas clairement perceptibles et lôon 

a du mal à distinguer (dans le document de projet PRASE/FEM) le budget propre du projet  

PRASE/FEM de celui du projet  PASE/Safo
21

 qui évoluent tous les deux dans la même 

Commune rurale de Safo avec les mêmes cibles et pratiquement les mêmes domaines 

dôintervention. 

La formulation du projet (cadre institutionnel et répartition des rôles et responsabilités entre 

les différents acteurs intervenants) semble parier sur des hypothèses irréalistes ou sur 

lesquelles pesaient des risques potentiels (non pris en compte) qui étaient pourtant 

perceptibles lors de la formulation de lôaction : 

1. Formuler une action tributaire dôun cadre institutionnel et r¯glement en cours de 
construction pour la gouvernance du secteur de lô®lectrification rurale, et avoir comme 

objectif, entre autres, de finaliser dôabord ce cadre en vue de son opérationnalisation 

dans le temps imparti (4 ans), était un pari risqué au regard de la lenteur qui caractérise 

lô®laboration des textes dans des pays comme le Niger ; 

2. Reposer la strat®gie dôintervention, dôinvestissement et de sortie sur lôapport dôun 
acteur du secteur privé (Opérateur de service délégué (OSD) en lôabsence de cadres 

juridique et r¯glementaire et de sch®mas dôexploitation et de tarification (prérequis) 

des services énergétiques permettant son entrée en jeu dans le délai imparti au projet 

(4 ans), était un pari risqué au regard des capacités techniques et financières des 

PME
22

 du secteur privé national; 

3. Reposer lôessentiel de la stratégie de suivi évaluation (monitoring) du projet sur un 

acteur institutionnel certes (Comit® National Multisectoriel pour lôEnergie (CNME)), 

mais qui nôest autre quôun Groupe consultatif multisectoriel, dont la fonctionnalité  

nôest pas toujours assur®e (faute de budget conséquent et de disponibilité des 

ressources humaines occupées à diverses autres tâches (de leur fonctions principales) 

sans lien direct avec le projet), était un pari risqué comparativement ¨ dôautres 

alternatives institutionnelles plus crédibles (par exemple le suivi par le DERED
23

 du 

MEP
24

) ;  et 

4. D®finir des r¹les pour lôAgence Nationale de Financement des Collectivités 

Territoriales (ANFIT) dans le financement de la mise en îuvre du projet, alors m°me 

que cette structure nô®tait pas encore institutionnellement et opérationnellement assise, 

était un pari risqué. 

Les modalités de mise en îuvre du projet prennent en compte les capacités des acteurs 

gouvernementaux tels que la DERED/Minist¯re de lôEnergie), mais surestiment les capacités 

organisationnelles du CNME, et techniques et financières de lôentit® (OSD) et des partenaires 

locaux (populations rurales usagers et collectivités territoriales de la zone ciblée).  

 Les schémas d'exploitation des infrastructures de services énergétiques et de tarification 

desdits services n'étant pas préalablement définis,  les Collectivités locales et les populations-

                                                      
21

 Cofinanc® par la Facilit® Energie de lôUnion Europ®enne (pour 75 % du co¾t total) et le PNUD/GEF (¨ travers 

PRASE.FEM pour 25 % du coût total) 
22

 Petite et moyenne entreprise 
23

 Direction des Energies Renouvelables et des Energies Domestiques 
24

 Minist¯re de lôEnergie et du P®trole 
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usagers des services d'énergie n'ont pas de références pour mesurer correctement leurs rôles 

et responsabilités dans la mise en îuvre de l'action. Il en est de même de lôOSD (cahier de 

charges des délégataires non défini et non incorporé dans la conception de l'action).     

Enfin une strat®gie de sortie nôest pas clairement déclinée à priori (dans le document du 

projet) et cette omission affecte la viabilit® de lôaction ; bien que les rôles dévolus au 

Secrétariat exécutif du CNME (que le projet doit contribuer à instituer) pour le suivi de 

lôaction, dôune part, et ¨ lôOSD pour la mise en îuvre de lôaction, dôautre part, apparaissent 

comme les piliers dôune  strat®gie de sortie et de p®rennisation des acquis du projet.     

 

 3.3. Efficience de la mise en îuvre  

 

3.3.1 Disponibilité et usage des moyens et ressource 

 

Pour les moyens financiers : le projet a démarré ses activités en janvier 2013 (pour 48 mois, 

janvier 2013- décembre 2016), pour un coût total (ou budget initial) de l'action évalué à 

2 768 182 USD, répartis entre les engagement de participation du FEM pour 63,9 % (soit  

1 768 182 USD), du Bureau-PNUD/Niger pour 7,2 % (soit200 000 USD) et dôun Promoteur 

privé « Eco-Act »  pour 28,9 %(soit 800 000 USD).  

La mobilisation des ressources (pour ce qui est de lôengagement du PNUD et du FEM) sôest 

faite dans des proportions et à un rythme qui ont permis la mise en îuvre de lôaction. Ce qui 

nôa pas ®t® le cas pour lôengagement de ç Eco-Act ».  

La ventilation du budget de l'action (par composante et par source de financement) est claire 

et favorise le suivi de la mise en îuvre correcte de l'op®ration. 

A la date du 31 juillet 2015  (soit après 31 mois de mise en îuvre, environ 64,6% du temps 

imparti déjà écoulé) le bilan financier se présente comme suit. 

 

Cofinancements Engagement initial Exécution (à la date 

du 30 /07/2015) 

Taux dôabsorption 

GEF 1 768 182 976 776 55,24 % 

PNUD/Niger 200 000 150 334 75 % 

Sous total 

(GEF/PNUD) 

1 968 182 1 127 110 57,26 % 

Eco Act 800 000 0 0 % 

Total budget initial 2 768 182 1 127 110 40,7 % 

 

Le total des dépenses effectuées au 31 juillet 2015 est évalué à 1 127 110 USD, représentant 

40,7 % du coût total de l'action, mais ce ratio nôa plus signification pour la suite de la mise en 

îuvre du projet car le co¾t total initial de lôaction a ®t® amput® de 800 000 Euro à la suite du 

d®sistement de lôun des co bailleurs (Eco Act). Ce qui est important pour la suite côest le taux 

dôabsorption par rapport aux engagements crédibles PNUD et GEF. Ainsi, le taux 

dôabsorption par rapport aux engagements du PNUD et du GEF est de 57,26 %,  supporté 

exclusivement par le GEF (à concurrence de 55,24 % de son engament initial) et le 

PNUD/Niger (à concurrence de 75 % de son engagement initial). Jusquô¨ ce stade, le PNUD 

et le GEF ont honoré leurs engagements financiers dans les délais prévus, sans incidence 

négative sur le déroulement des activités (on relève seulement un léger retard de 

décaissement durant le premier trimestre  2015)  
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Le cofinancement attendu de lôacteur priv® (Eco Act) ne sôest pas r®alis® (cet acteur nôa pas 

honoré les engagements initiaux pris lors de la formulation du projet). Ce qui représente  

800 000 USD (soit 28,9 %) en moins du budget global du projet. Un projet mis en îuvre 

avec environ 1/3 de son budget pr®visionnel en moins, devrait faire lôobjet dôune 

révision de ses objectifs et résultats pour les redimensionner (ce qui nôa pas ®t® fait). 

Cette défaillance du financement privé affecte lourdement les résultats attendus de la 

composante 5 consacr®e ¨ lôefficacit® ®nerg®tique. 

Pour les moyens humains : les 2/3 des  ressources humaines prévues nôont pas été mobilisées 

car il est apparu au moment de la mise en îuvre du projet PRASE ïFEM que certaines 

ressources humaines étaient déjà mobilisées par le projet PASE/Safo qui est co financé par 

PRASE-FEM..  Cependant, le poste de conseiller technique international (pour 34 

semaines) qui nôa pas ®t® pourvu, tout comme certains postes dôexperts locaux et 

internationaux de courtes durées restent nécessaires à pourvoir.  

Pour les moyens institutionnels par contre : la mise en îuvre du projet est sérieusement  

ralentie par des retards pris pour l'élaboration et l'adoption de principaux outils de 

gouvernance de l'électrification rurale en g®n®ral et de lôacc¯s des ruraux aux services 

énergétiques modernes (en particulier, les cadres légal et réglementaire et les schémas 

d'exploitation et de tarification régissant l'électrification rurale décentralisée et lôacc¯s aux 

services énergétiques sont toujours en cours de construction). Le renforcement des capacités 

institutionnelles qui constitue la composante 1 du projet devait contribuer à la réalisation de 

ces outils.    

Les rapports financiers font l'objet d'audit. Le projet a déjà fait l'objet de deux audits 

comptables et financiers annuels réguliers, voire statutaires (en 2013 et 2014) qui ne révèlent 

aucune irrégularité majeures dans lôex®cution financi¯re. Les procédures de décaissement de 

la contribution du PNUD et du GEF  définissent des prérequis (analyse préalable par le 

bureau PNUD des rapports d'activités et des rapports d'exécution financière avant tout 

nouveau  décaissement). 

 La ventilation du budget de l'action entre les composantes et les résultats est claire et facilite 

la mise en îuvre de l'opération et le suivi de lôex®cution financi¯re. 

  

3.3.2. Mise en îuvre des activités 

 

Le bilan de la mise en îuvre des activit®s se pr®sente comme suit, par composante du projet. 

 

¶ Pour la composante 1 : 

1. Mise en place et fonctionnement de la Cellule de coordination du projet à Niamey 

(acquisition de moyens matériels et humains) ; 

2. Organisation des Ateliers régional et local de présentation du PRASE-FEM 

3. Relecture du texte portant création du CNME et de son secrétariat & Adoption du plan 

de travail du CNME ; 

4. Activités de Formation des acteurs nationaux : 

¶  Renforcement des capacités du CNME et de son Secrétariat sur la fourniture de services 

énergétiques en milieu rural ; 

¶  Formation des membres de  lôUMO (Unit® de mise en îuvre du projet PASE/Safo) et 
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des Agents de la Mairie de Safo dans la démarche PTFM et les procédures du PNUD ; 

¶ Formation de lôEquipe UMO (Unit® de mise en îuvre du projet PASE/Safo) et Agents 
de la Mairie de Safo dans  élaboration de cahier de charges permettant de recrutement 

dôun Op®rateur priv® de Services Délégués (OSD) ; et 

¶   Formation des CNME national et régional formés en suivi évaluation 

5. Recrutement dôun consultant et r®alisation de lô®tude ç ®laboration dôun cadre juridique 

et institutionnel favorable à la mise en place des OSD 

6. Elaboration et Validation du rapport de lô®tude sur le cadre institutionnel et juridique de 
lôaction PASE Safo 

7. Inventaire des meilleures technologies à faible émission de carbone et à haut rendement 

énergétique 

8. Elaboration des supports dôinformation et de formation sur les ®nergies ¨ faible ®mission 
de carbone et des technologies pour renforcer les capacités du CNME 

9. Lô®laboration dôun manuel dôinstallation et de maintenance des ®quipements dô®nergie ¨ 

faible émission de carbone  

Les activités sont mises en îuvre conformément au calendrier prévisionnel (validé en 2013) 

pour l'atteinte des résultats 1 et 2 de la composante 1 (R1.1 : le personnel des institutions 

pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire est formé et rendu 

opérationnel  ; R1.2 : Un cadre strat®gique national dôappui et de hi®rarchisation des 

technologies et pratiques à faible émission de carbone est mis au point et approuvé); mais 

pas suffisamment mises en îuvre pour le résultat 3 (R1.3: Les opérateurs de Services 

Délégués (OSD) sont sélectionnés et rendus opérationnels).  

La formation de lôEquipe UMO (Unit® de mise en îuvre du projet PASE/Safo) et des Agents 

de la Mairie de Safo dans lôélaboration de cahier de charges en vue du recrutement dôun 

Op®rateur priv® de Services D®l®gu®s (OSD) nô®tait pas n®cessaire et opportune ¨ ce stade 

car le cahier de charge dôun OSD ne peut pas °tre ®labor® en lôabsence des outils de 

gouvernance du secteur de lô®lectrification rurale au Niger (les cadres institutionnel, légal et 

r¯glementaire, sch®mas dôexploitation des infrastructures ®nerg®tiques rurales et sch®mas de 

tarification des divers services énergétiques sont encore en cours de construction au Niger). 

Par ailleurs, lô®tude sur le cadre institutionnel et juridique de lôaction PASE Safo nô®tait pas 

nécessaire et opportune à ce stade car le document de Projet de PASE
25

/Safo qui est 

cofinanc® par lôUnion Europ®enne (¨ travers les subventions de Facilit® Energie UE-ACP) et 

le PNUD/GEF (à travers le projet PRASE) a dû contenir un cadre institutionnel et juridique 

pertinent pour être éligible aux cofinancements UE/PNUD-GEF (les crit¯res dô®ligibilit® ¨ la 

facilit® ®nergie insistent sur lôancrage institutionnel et juridique des actions proposées). Ce 

qui ®tait n®cessaire ¨ prime abord de la mise en îuvre du projet (mais non encore r®alis®) 

côest une ®tude institutionnelle et op®rationnelle assortie de proposition dôoutils de 

gouvernance pour lô®lectrification rurale et lôacc¯s aux services énergétiques modernes. 

En somme,  les activités relatives aux résultats attendus de cette composante 1 sont, soit en 

retard par rapport au calendrier prévisionnel (pour tout ce qui a trait aux outils de 

gouvernance sectorielle et à la participation effective de lôOSD), soit dôune  portée qui 

                                                      
25

 Projet dôacc¯s aux services ®nerg®tiques 
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n®cessite dô°tre renforc®e pour garantir l'atteinte des r®sultats (tout ce qui a trait  au 

renforcement des acteurs et bénéficiaires du projet). 

 

¶ Pour la composante 2 : 

 

1. Installation dôun syst¯me Backup Solaire au si¯ge de la Marie de Safo (pour lô®clairage,  

la ventilation du bâtiment public et le fonctionnement des équipements de bureau)  

2. Sensibilisation des maraichers sur la notion de GES et du changement climatique 

3. Electrification par système solaire PV des secteurs sociaux (12 classes dô®coles primaires 

et 2 centres de santé intégrés (éclairage, ventilation et réfrigérateurs pour la conservation 

les médicaments et vaccins) 

4. Formation de 23 techniciens de  lôOSD ¨ lôutilisation et ¨ la maintenance des ®quipements  

 

Les activités relatives au résultat R2.2 (Des outils de prise de décision sont conçus pour les 

investissements dans les technologies à faible émission de carbone) de cette composante sont 

r®alis®es conform®ment au calendrier et ¨ lôapproche pr®vus. 

Par contre, les activités du résultat R2.1 (investissement de lôOSD dans des projets dôacc¯s et 

à faible émission de GES) de cette composante nôont pas ®t® mises en îuvre conform®ment ¨ 

lôapproche qui ®tait pr®vue. Le cadre institutionnel, règlementaire et juridique, ainsi que les 

schémas dôexploitation des infrastructures et de tarification des services ®nerg®tique nô®tant 

pas finalisés et adoptés, aucun acteur privé (OSD) ne pouvait investir.  Ainsi, toutes les 

activités prévues pour les résultats 2.1 (investissement de lôOSDé.) ont ®t® r®alis®es 

directement par le projet (Cellule de coordination de la mise en îuvre du Projet PRASE-

FEM) et non par lôOSD, et ceci constitue une réponse positive face à une contrainte 

institutionnelle, afin de permettre au projet de poursuivre sa mise en îuvre.   

La formation des techniciens de lôOSD ¨ lôutilisation et ¨ la maintenance des ®quipements 

nô®tait pas pr®vue (comme telle dans le document de projet) car lôacteur priv® (Entreprise) 

était  censé avoir des compétences techniques ad®quates en plus dôune surface financi¯re 

suffisante qui justifient son recrutement comme OSD.  

LôOSD a ®t® s®lectionn® sur des bases techniques et juridiques (contrat et cahier de charges 

signés entre lui et la Commune rurale de Safo) qui restent  à améliorer pour que cet acteur du 

secteur privé (OSD) soit tout à fait opérationnel. 

.  

¶ Pour la composante 3 : 
 

1. Installation de 5 PTFM (Plateforme multifonctionnelles) fonctionnant au biocarburant 

(huile de Neem et de Jatropha) 

2. Formation des bénéficiaires ruraux : 

¶ En  alphabétisation dans 5 villages bénéficiaires de PTFM (durée 5 mois) 

3. En gestion technique et économique Membres de 5 CFG (Comité féminin de Gestion des 

PTFM) et en matière de gestion du biocarburant 

4.  

5. Réalisation des tests de Biocarburant (HVT) sur les 5 PTFM installées à Safo 
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6. R®alisation dôune ®tude sur le potentiel du Neem dans la commune de Safo 

7. Equipement des services productifs (20 sites maraichers sont ®quip®s dôinfrastructures de 

pompage solaire en remplacement des motopompes diesel) dans la Commune de Safo  

& 2 sites maraichers  dans la Commune de Djiratawa 

 

 

Les activités du résultat 3.1 (les OSD 

investissent dans les services de production) 

de cette composante nôont pas ®t® mises en 

îuvre conform®ment ¨ lôapproche qui ®tait 

prévue, et ce, pour les mêmes raisons que 

celles précédemment citées pour le R2.1 de 

la composante 2 (activités et investissement 

réalisés directement par le projet (Cellule de 

coordination de la mise en îuvre du Projet 

PRASE-FEM) et non par lôOSD). 

 

 

Biocarburant -huile de Neem et substrats produits par le 

projet  

Par contre, les activités relatives au résultat 

R3.2 (les tests de carburants propres sur les 

plateformes multifonctionnelles sont. 

effectuées) de cette composante sont réalisées 

conformément au calendrier et ¨ lôapproche 

prévus 

Il est extrêmement important que les aspects 

formation technique des bénéficiaires, et 

maintenance et renouvellement des 

équipements soient mieux préparés et mieux 

suivis car ils conditionnent la durabilité des 

installations.  
 

Presse dôextraction de lôhuile de Neem 

 

¶ Pour la composante 4 :  

 

Les activit®s relatives ¨ cette composante nôont pas ®t® r®alis®es par le projet PRASE-FEM 

car elles dépendaient pour une grande part du cofinancement du secteur privé (Eco-Act) qui 

nôa pas honor® ses engagements.  Mais cette composante est également prise en charge par le 

projet PASE/Safo (Projet dôacc¯s aux services ®nerg®tiques dans la Commune de Safo) 

cofinanc® par lôUnion Europ®enne et le PNUD/GEF. Plusieurs actions ont ®t® r®alisées par 

PASE/Safo (formation des artisans-forgerons fabricants de foyers améliorés ; fabrication 

dôun millier de foyers am®lior®s, constitution de stocks de bouteilles de gaz de 6 et 12 kg en 

vue de la promotion du combustible gaz domestique en zone rurale, etc.).   

 

¶ Pour la composante 5 : 
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Les résultats attendus de la composante 5 sont en réalité les résultantes des quatre 

précédentes composantes. Les activités relatives à cette composante ne pouvaient donc être 

réalisées à ce stade, ¨ lôexception de la mise en place dôune cellule de suivi ®valuation au sein 

du CNME et les activit®s visant le renforcement des capacit®s techniques de lôOSD.   

 

3.3.3. Niveaux et qualités des Produits (biens/services) livrés 

 

Les principaux produits livrés à ce stade sont les suivants, selon les composantes du projet. 

Par rapport à la composante 1 :   

¶ Les textes régissant la création et le fonctionnement du CNME ont été revus et adaptés et le 

CNME est redynamisé ;  

¶ Les capacités des acteurs nationaux sont renforcées pour la ma´trise dôouvrage de  la 

fourniture de services énergétiques  en milieu rural ;  

¶ Le Comité de pilotage du projet est mis en place et fonctionnel 

¶ Le concept et la notion dôOpérateur privé de Services  D®l®gu®s dôacc¯s ¨ 

lô®nergie (OSD) ont ®t® vulgarisés et acceptés aux niveaux national, régional 

(Région de Maradi) et local (Commune de Safo) 

¶ La politique nationale sur le changement climatique est élaborée et intégrée dans 

les cadres nationaux de référence ; 

¶ La contribution du projet à lôatteinte des OMD (Objectifs du Millénaire pour le 

Développement) et à la réduction des émissions de GES (carbone) est 

potentiellement perceptible à travers les options énergétiques des infrastructures 

diverses dôacc¯s des populations rurales aux services ®nerg®tiques modernes 

(kits solaires PV pour les centres de santé, les écoles, les usages productifs dans 

lôagriculture, ainsi que les PTFM fonctionnant aux biocarburants pour 

lôall¯gement des femmes et le micro entreprenariat f®minin, etc.) 

D'une façon générale, les produits relatifs aux résultats (R1.1 ; R1.2 et R1.3) de la composante 

1 (Renforcement des capacit®s institutionnelle et du cadre r¯glementaire)  nôont pas ®t® livr®s 

tels que pr®vus et de fa­on coh®rente.  A ce stade de mise en îuvre du projet PRASE-FEM, 

les capacités institutionnelles ne sont pas encore suffisamment renforcées dans les domaines 

de lôacquisition de connaissances et dôoutils pour la ma´trise dôouvrage de la gouvernance du 

secteur de lô®lectrification rurale en vue de lôacc¯s des populations cibles aux services 

®nerg®tiques modernes tel que stipul® dans le PRASE (Programme de r®f®rence pour lôacc¯s 

aux services énergétiques). 

Par rapport à la composante 2 :   

 

¶ La notion de changement climatique et de réduction des dô®mission de Gaz 

à effet de serre (GES) est int®gr®e dans les mîurs des villageois des 

Communes de Safo et Djiratawa ; et 

¶ Les plateaux techniques des écoles et centres de santé (CSI) ont été 

am®lior®s tr¯s sensiblement gr©ce ¨ lô®lectrification solaire PV.  

Par rapport à la composante 3 :   



17 

 

 

¶ De nouveaux et nombreux agriculteurs ont pu abandonner  les 

motopompes à essence ou gasoil pour  des kits solaires pour le pompage de 

lôeau ; 

¶ Lôutilisation exclusive des biocarburants (¨ base dôhuile de Neem ou de 
Jatropha) pour le fonctionnement des moteurs des « Plateformes 

multifonctionnelles » est rentrée dans les habitudes des populations ; et 

¶ Les Comités féminins de gestion (CFG) des « Plateformes 

multifonctionnelles è sont initi®s et familiaris®s ¨ lôautoproduction de leurs 

biocarburants (huile de Neem ou de Jatropha) pour le fonctionnement des 

moteurs en lieu et place du diesel. 

En somme ; 

Les livr®s (®quipements et installations dôacc¯s ¨ lô®lectricit® et ¨ la force motrice)  ¨ ce stade 

de mise en îuvre du projet, en rapport avec les r®sultats des composantes 2 et 3 sont de bonne 

qualité technologique. Cependant, les aspects organisationnels et techniques permettant de 

garantir un emploi durable de ces équipements par les bénéficiaires ruraux restent à consolider 

à travers la formation technique et économique (gestion) des usagers-bénéficiaires et la mise 

en place dôun service p®renne de maintenance et de renouvellement des ®quipements.   

 

 

On ne perçoit pas clairement l'évolution  de 

l'apport du projet à ce stade pour "la mise en 

place d'un dispositif pérenne de maintenance et 

de renouvellement des équipements qui sont 

mis en place.   

Mais on per­oit bien lôapport du projet pour "le 

renforcement des capacités de l'Etat et des 

Collectivités locales (en termes de solutions 

techniques, dôoutils méthodologiques, de 

résultats d'expérimentation) en matière 

« d'électrification rurale décentralisée et à 

faible émission de gaz-à-effet de serre (GES) »" 

 
Pompe solaire PV pour lôirrigation des champs 
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Lôemploi des biocarburants ¨ base de 

Neem ou de Jatropha est amorcé (à travers 

les PTFM) mais il reste encore du travail 

pour la p®rennisation de lôautoproduction 

rurale de biocarburants : poursuite de 

lôencadrement et de la formation ad®quate 

des populations  (notamment des femmes) 

dans les domaines de lôagroforesterie 

(culture agro-énergétique) des essences 

ciblées (Neem et Jatropha), de la 

transformation des produits en vue de la 

maîtrise globale des chaines de valeur des 

filières Neem et Jatropha par les CFG
26

 

des PTFM.  

 

 
PTFM fonctionnant au biocarburant (huile de Neem) 

Les produits déjà obtenus en rapport avec l'ingénierie socio organisationnel (préparation des 

cibles et bénéficiaires ruraux du projet à travers des actions de formation, d'information, de 

communication et de sensibilisation) sont perceptibles ¨ ce stade de mise en îuvre du projet. 

Par rapport aux composantes 4 et 5 : aucun produit livré à ce stade 

 

Les produits attendus de la composante 4  nôont pas ®t® obtenu par manque de financement d¾ 

au non-respect des promesses (engagement initial lors de la formulation du projet) de 

cofinancement du secteur privé (Entreprise Eco-Act). La réunion du Comité de pilotage du 

projet (CPP) de 2013 devait procéder à la révision à la baisse des objectifs du projet 

(notamment au niveau de la composante 4) du fait du manque à gagner de 800 000 USD 

résultant de la défaillance de « Eco-Act ».  

Les produits attendus de la composante 5 du projet sont des résultantes qui ne sont pas encore 

perceptibles ¨ ce stade de mise en îuvre de lôaction.  

 

                                                      
26

 Comité féminin de gestion 
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Tableau dôanalyse des résultats et produits atteints 

Grille dô®valuation des indicateurs  

Vert = réalisé Jaune = en voie de réalisation  Rouge = pas en voie de réalisation  

 

Composantes 

du Projets 

Sous-composantes Notation  

de lôavancement 

vers lôatteinte du 

résultat escompté 

Justifications de lô®valuation 

Situation à mi-parcours 

(en fin juillet 2015 

Perspectives 

1
. 

R
e
n

fo
rc

e
m

e
n

t 
d

e
s
 c

a
p

a
c
it
é

s
 i
n

s
ti
tu

ti
o
n

n
e
ll
e
s
 e

t 
d

u
 c

a
d

re
 r

é
g

le
m

e
n

ta
ir
e

 

1.1 ï Le personnel des 

institutions pertinentes aux 

niveaux national, régional et 

communautaire est formé et 

rendu opérationnel en matière de 

conception, de planification et 

dôimpl®mentation de programmes 

d'accès à l'énergie en milieu 

rurale 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

a) Personnels des institutions pertinentes aux 

niveaux national, régional et communautaire 

formés et rendus opérationnel grâce au 

projet ;   

Mais, niveau de connaissances acquises (à 

travers formation et information) encore 

Encourageant mais acquis insuffisant à ce 

stade pour la maitrise dôouvrage de 

lô®lectrification rurale par les acteurs 

nationaux, régionaux et communaux 

(résultats du questionnaire appliqué) 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

a) Amélioration (à travers formation et information) du niveau 

de connaissance pour la maitrise dôouvrage de lô®lectrification 

rurale par les acteurs nationaux, régionaux et communaux 

(résultats du questionnaire appliqué)  

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

b) Capacités institutionnelles encore 

Encourageant mais acquis insuffisant à ce 

stadees dans les domaines de lôacquisition de 

connaissances et dôoutils pour la ma´trise 

dôouvrage de la gouvernance du secteur de 

lô®lectrification rurale au Niger 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompté à 

la fin du projet, sous réserve : 

b) Outils de gouvernance de lô®lectrification rurale et dôacc¯s 

aux services énergétiques modernes (cadres institutionnel, 

l®gal et r¯glementaire, ainsi que les sch®mas dôexploitation des 

infrastructures et de tarification des services) élaborés et 

validés au Niger  

1.2 ï Un cadre stratégique 

national dôappui et de  

hiérarchisation des technologies 

et pratiques à faible émission de 

carbone est mis au point et 

approuvé 

Satisfaisant c) Comité de pilotage du projet est mis en 

place et fonctionnel  
Résultat escompté  à la fin du projet déjà atteint, 

mais : 

c) ï Elargir le Comit® de pilotage ¨ lôANPER (Agence 

nig®rienne de promotion de lô®lectrification rurale)  

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

d) Un cadre strat®gique national dôappui et de 

hiérarchisation des technologies et pratiques à 

faible émission de carbone est mis au point et 

approuvé) ; mais pas suffisamment mises en 

îuvre  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

d) Informer et Former les acteurs nationaux pour la mise 

en îuvre effective de ce cadre  
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Satisfaisant, e) - Politique nationale sur le changement 

climatique est élaborée et intégrée dans les 

cadres nationaux de référence  

Résultat escompté  à la fin du projet déjà atteint 

e) - RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la poursuite 

du projet) 

1.3 ï Les Opérateurs de Services 

Délégués (OSD) sont 

sélectionnés et rendus 

opérationnels 

Très 

satisfaisant, 

f) Concept et notion dôOp®rateur priv® de 

Services  D®l®gu®s dôacc¯s ¨ lô®nergie (OSD) 

ont été vulgarisés et acceptés aux niveaux 

national, régional (Région de Maradi) et local 

(Commune de Safo)  

Résultat escompté  à la fin du projet déjà atteint 

f) - RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la poursuite 

du projet) 

  

 

 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

g) Un OSD sélectionné sur des bases 

contractuelles non institutionnalisées 

 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve :  

g) ï Revoir et redéfinir le contrat et le cahier de charge de 

lôOSD s®lectionn® par la Commune de Safo , conformément 

aux outils de gouvernance qui seront définis pour 

lô®lectrification rurale, 

Préparer les CFG (Comité féminin de gestion) des PTFM à 

devenir des OSD 

 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

h) Le cadre institutionnel, règlementaire et 

juridique, ainsi que les schémas 

dôexploitation des infrastructures et de 

tarification des services ®nerg®tique nô®tant 

pas finalisés et adoptés, aucun acteur privé 

(OSD) ne pouvait investir. 

 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

h) Elaboration par les OSD et les CFG des plans dôaffaires 

devant justifier les besoins de financement et de subvention 

sous-jacente 

 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

i) LôOSD s®lectionn® nôest pas encore 

opérationnel 
Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

i) Finir avec la définition des outils de gouvernance sectorielle 

afin de rendre op®rationnel lôOSD 

2
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2.1 ï Investissements des 

Opérateurs de Services Délégués 

pour la production dô®nergie et 

des projets dôutilisation  à bon 

rendement énergétique 

Très insuffisant 

à ce stade 

j) Non encore réalisé par les OSD 

  

 

Lôatteinte du r®sultat escompt® nôest pas encore 

définitivement compromise, sous réserve : 

 

j)  Lever les contraintes et barrières institutionnelles pour 

promouvoir dôinvestissement priv® dans lô®lectrification rurale 
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(voir : i))  

 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

k) Investissements réalisées directement par 

le projet  et non par lôOSD, et ceci constitue 

une réponse positive face à une contrainte 

institutionnelle, afin de permettre au projet de 

poursuivre sa mise en îuvre. Mais les aspects 

organisationnels et techniques permettant de 

garantir un emploi durable de ces 

équipements par les bénéficiaires ruraux 

restent à consolider 

 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

k) Poursuivre avec la formation technique et économique 

(gestion) des usagers-bénéficiaires ; Ainsi que la mise en place 

dôun service p®renne de maintenance et de renouvellement des 

équipements.  

 

Très 

satisfaisant, 

l) Les plateaux techniques des écoles et 

centres de santé (CSI) ont été améliorés très 

sensiblement gr©ce ¨ lô®lectrification solaire 

PV. 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, mais : 

l) Poursuive les investissements visant  lô®lectrification des 

écoles et des centres de santé dans la zone du projet ; Réaliser 

une ®tude dôimpact des investissements dans les secteurs 

sociaux dôutilit® communautaire (®coles, CSI, B©timents 

publics, éclairage public, etc.) 

2.2 ï Des outils de prise de 

décision sont conçus pour les 

investissements dans les  

technologiques à faible émission 

de carbone 

Satisfaisant, m) Des outils de prise de décision sont 

conçus pour les investissements dans les 

technologies à faible émission de carbone 

sont réalisées conformément au calendrier et 

¨ lôapproche pr®vus  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, mais : 

m) Poursuivre avec promotion des investissements dans les 

technologies à faible émission de carbone 

 

Très 

satisfaisant, 

n) La notion de changement climatique et de 

r®duction des dô®mission de Gaz ¨ effet de 

serre (GES) est int®gr®e dans les mîurs des 

villageois des Communes de Safo et 

Djiratawa ; 

Résultat escompté  à la fin du projet déjà atteint 

n) RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la poursuite 

du projet) 
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3.1 ï Les Opérateurs de Services 

Délégués investissent dans les 

services de productions  

Très insuffisant 

à ce stade 

o) Non encore réalisé par les OSD 

 

Lôatteinte du r®sultat escompt® nôest pas encore 

définitivement compromise, sous réserve : 

o)  Lever les contraintes et barrières institutionnelles pour 

promouvoir dôinvestissement priv® dans lô®lectrification rurale 

(voir : i))  
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Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

p) Investissements réalisées directement par 

le projet  et non par lôOSD, et ceci constitue 

une réponse positive face à une contrainte 

institutionnelle, afin de permettre au projet de 

poursuivre sa mise en îuvre. Mais les aspects 

organisationnels et techniques permettant de 

garantir un emploi durable de ces 

équipements par les bénéficiaires ruraux 

restent à consolider  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompté à 

la fin du projet, sous réserve : 

p) Poursuivre avec la formation technique et économique 

(gestion) des usagers-bénéficiaires ; Ainsi que la mise en place 

dôun service p®renne de maintenance et de renouvellement des 

équipements 

 

Satisfaisant, q) De nouveaux et nombreux agriculteurs ont 

pu abandonner  les motopompes à essence ou 

gasoil pour  des kits solaires pour le pompage 

de lôeau ; 

 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, mais : 

q) Acquis important ; Poursuivre avec promotion des kits 

solaires pour le pompage de lôeau  pour booster de 

lôagriculture dans la zone du projet 

3.2 ï Les tests de carburants 

propres sur les plateformes 

multifonctionnelles sont effectués 

Satisfaisant r) Les tests de carburants propres sur les 

plateformes multifonctionnelles sont 

effectuées) sont réalisées conformément au 

calendrier et ¨ lôapproche pr®vus  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, mais : 

r) Poursuivre avec la vulgarisation des résultats de ces tests 

pour la promotion de lôemploi des biocarburants 

 

Satisfaisant s) Lôutilisation exclusive des biocarburants (¨ 

base dôhuile de Neem ou de Jatropha) pour le 

fonctionnement des moteurs des « Plateformes 

multifonctionnelles » est rentrée dans les 

habitudes des populations  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, mais : 

s) Poursuivre avec la formation technique des bénéficiaires ; 

Et mettre en place un dispositif pérenne pour la  maintenance 

et le renouvellement des équipements pour assurer la 

durabilité des installations  
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Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

t) Les Comités féminins de gestion (CFG) des 

« Plateformes multifonctionnelles » sont initiés 

et familiaris®s ¨ lôautoproduction de leurs 

biocarburants (huile de Neem ou de Jatropha) 

pour le fonctionnement des moteurs en lieu et 

place du diesel.  

Mais les aspects organisationnels et 

techniques permettant de garantir un emploi 

durable de ces équipements par les 

bénéficiaires ruraux restent à consolider ; 

Aussi il reste du travail pour la pérennisation 

de lôautoproduction rurale de biocarburants  

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet, sous réserve : 

t) Poursuite avec lôencadrement et la formation ad®quate des 

populations  (notamment des femmes) dans les domaines de 

lôagroforesterie (culture agro-énergétique) des essences ciblées 

(Neem et Jatropha), de la transformation des produits en vue 

de la maîtrise globale des chaines de valeur des filières Neem 

et Jatropha par les CFG27 des PTFM 
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4.1 ï Cadre d'élimination des 

fourneaux  traditionnels 

 

 

Très insuffisant 

à ce stade, 

atteinte du 

résultat 

compromise 

u) Les activités et produits relatifs à cette 

composante nôont pas ®t® r®alis®s par le projet 

PRASE-FEM car elles dépendaient pour une 

grande part du cofinancement du secteur 

privé (Eco-Act) qui nôa pas honor® ses 

engagements ; 

Mais cette composante est également prise en 

charge par le projet PASE/Safo (Projet 

dôacc¯s aux services ®nerg®tiques dans la 

Commune de Safo) cofinanc® par lôUnion 

Européenne et le PNUD/GEF 

Lôatteinte du r®sultat escompt® est  d®finitivement 

compromise : 

 

u) ï Supprimer cette composante 4 du projet ; Et sôen tenir aux 

résultats du PASE/Safo qui est cofinancé par PRASE-FEM 

 4.2 ï Dispositifs / appareils 

efficients sur le plan énergétique 

recommandés  aux ménages 

ruraux 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 
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5.1 ï Les leçons apprises sur 

lôacc¯s ¨ l'®nergie et lôacc¯s aux 

services énergétiques en milieu 

rural sont documentées et 

analysées 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

v) Composante résultante 

 

 

 

 v) Supprimer cette composante 5 du projet   

 

w) Retenir comme indicateurs de lôatteinte de le lôOG du 

projet  :  

                                                      
27 Comité féminin de gestion 
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5.2 ï Les décideurs publics au 

niveau des gouvernements 

national et locaux sont 

suffisamment capables de 

prendre des décisions sur des 

questions techniques et 

technologiques relatives à l'accès 

¨ l'®nergie et lôacc¯s aux services 

énergétiques en milieu rural   

 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

------------------------- 

w) Les résultats attendus de la composante 5 

sont en réalité les résultantes des quatre 

précédentes composantes. Les activités 

relatives à cette composante ne pouvaient 

donc être réalisées à ce stade ; 

Il sôagit en r®alit® des  indicateurs de r®sultats 

de lôObjectif g®n®ral du projet (OG : 

Promouvoir des solutions à faible émission 

de carbone afin dôam®liorer aussi bien 

lôacc¯s ¨ lô®nergie que lôacc¯s aux services 

énergétiques) 

1. Les le­ons apprises sur lôacc¯s ¨ l'®nergie et lôacc¯s 
aux services énergétiques en milieu rural sont documentées et 

analysées ; 

2. Les décideurs publics au niveau des gouvernements 

national et locaux sont suffisamment capables de prendre des 

décisions sur des questions techniques et technologiques 

relatives ¨ l'acc¯s ¨ l'®nergie et lôacc¯s aux services 

énergétiques en milieu rural ; 

3. Des OSD sont techniquement compétents et  

capables de concevoir, installer, entretenir et promouvoir des 

solutions énergétiques propres et efficaces 

 
5.3 ï Des OSD techniquement 

compétents sont capables de 

concevoir, installer, entretenir et 

promouvoir des solutions 

énergétiques propres et efficaces 

Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 
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6.1. Gestion courante du projet 

(Gouvernance de lôaction) 
Très satisfaisant ¶ Grande capacit® dôinnovation pour 

contourner les imperfections de la 

conception de lôaction ; 

¶ Exécution du projet en bonne intelligence 

avec le PNUD, le Gouvernement et les 

Communes rurales, 

¶ Application correcte des procédures du 

PNUD en matière de gestion nationale de 

projet (NEX) 

Bonnes perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ 

la fin du projet  

6.2. Suivi évaluation Encourageant 

mais acquis 

insuffisant à ce 

stade 

¶ Rapport de suivi (narratif et financier) très 

sommaire, 

¶ Insuffisance quantitative de ressources 

humaines pour le suivi évaluation ; 

¶ Insuffisance dôoutils de suivi ®valuation ; 

¶ Base de donn®es sommaire sur lô®volution 
et les acquis du projet 

 

Perspectives pour lôatteinte du r®sultat escompt® ¨ la fin 

du projet, sous réserve : 

¶ Mise en place au sein du projet dôune Cellule suivi 

®valuation avec les moyens humains (recrutement dôun 

expert national ;(voir TDR joints pour le poste  )) et 

matériels nécessaires (mobiliers de bureau et  matériels 

informatiques nécessaires)  

6.3. Assistance technique 

internationale pour la 

Composante 1 du projet 

Très 

insduffisante 

Non réalisée (poste prévu mais non pourvue) Lôatteinte des r®sultats escompt®s pour la composante 1 du 

projet nôest pas compromise, sous r®serve : 

¶ Recrutement dôune expertise internationale 

(consultant) pour lôAT (voir TDR joints pour le  

poste)  
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3.3.4. Qualité de la participation et de la contribution des Partenaires  

 

¶ Niveau coordination et exécution 

 

LôUnit® de coordination et dôex®cution du projet (PRASE-FEM (basée à Niamey) a comme 

partenaire dôex®cution lôUnit® de mise en îuvre (UMO) du projet PASE/Safo bas®e ¨ Maradi 

(Chef-lieu de la R®gion dôattache de la Commune rurale de Safo).  

Les deux projets, PRASE-FEM et PASE/Safo, non seulement poursuivent pratiquement le 

même objectif général de développement (lôam®lioration des conditions de vie des 

populations de la Commune rurale de Safo à travers un accès durable aux services 

énergétiques modernes), mais en plus le cofinancement de PASE/Safo est assuré à travers 

PRASE-FEM (25 % du budget de PASE/Safo) sous forme prise en charge directe de certains 

volets dôactivit®s et dôinvestissements pr®vus dans le cadre de PASE/Safo.  La forte 

complémentarité entre ces deux projets nécessite une forte synergie au triple plan :   

programmation (conjointe), réalisations (conjointes et/ou complémentaires) et suivi- 

rapportage. Ce ne pas tout à fait le cas actuellement, mais il faut continuer de travailler pour 

ce rapprochement. Le fait que ces deux projets ont un même et unique « Comité de pilotage » 

au niveau national devrait faciliter les synergies nécessaires.  

Lôapport de lôOSD recrut® par la Commune rurale de Safo, malgr® les imperfections du cadre 

contractuel et du cahier de charges, lôOp®rateur est d®j¨ tr¯s engag® dans la mise en îuvre du 

projet. Il nôa pas encore r®alis® sur ses propres fonds les investissements qui sont attendus de 

lui, mais il a particip® (en tant que fournisseur de biens dô®quipements et prestataire de 

services techniques), à la réalisation de la plupart des  infrastructures financées directement 

par le projet (système de pompage solaire, kits solaires PV, etc.).   

Par contre, les nouvelles structures encore en cours dôinstallation comme lôANFICT et 

lôANPER (Agence nig®rienne de promotion de lô®lectrification rurale) nôont pas encore pris 

part ¨ la mise en îuvre du projet. Ils devront faire partie des principaux piliers de la stratégie 

de sortie et de pérennisation des acquis du projet. 

 

¶ Niveau partenaires financiers  

 

Jusquô¨ ce stade, le FEM et le PNUD ont convenablement respect® leurs engagements de 

financement et de suivi de la mise en îuvre du projet (voir taux de d®caissement, PV des 

missions de supervision, PV du Comité de pilotage du projet, etc.). 

Lôengagement de prise de participation de lôacteur priv® (Eco-Art) à concurrence de 800 000 

USD nôa pas ®t® respect® et ceci impacte lôatteinte des r®sultats du projet (au niveau de sa 

composante 4 consacr®e ¨ lôefficacit® ®nerg®tique). 

LôEtat du Niger, qui nôavait pas pris dôengagement initial (lors de la formulation de lôaction) 

pour le financement du projet, a cependant accordé 50 Millions FCFA, soit 80 000 USD 

(sous forme dôinscription budg®taire pour 2015) au projet et il est aussi pr®vu dôaccorder 50  

millions FCFA au projet en 2016 prochain (il sôest av®r® aussi que lôEtat avait une inscription 

budgétaire annuelle pour le projet depuis 2014). Il sôagit l¨ dôun signe encourageant qui 

t®moigne de lôint®r°t que lôEtat accorde ¨ ce projet, dans un contexte de raret® des ressources 

publiques et de « stress budgétaire »  lors des arbitrages budgétaires pour satisfaire les 

besoins de financement des diff®rents secteurs dôactivit®s.  
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¶ Niveau Etatique 

Au niveau national : La tutelle institutionnelle, la coordination et l'encadrement des 

opérations visant l'électrification et lôacc¯s des populations rurales aux services énergétiques 

sont assurés par le Minist¯re de lôEnergie et du P®trole (MEP).  Le  contrôle de conformité 

est assuré par l'Autorité de régulation du secteur de  l'énergie. La ma´trise dôouvrage d®l®gu®e 

est assur®e par lôAgence nig®rienne de promotion de lô®lectrification rurale (ANPER) qui est 

une nouvelle cr®ation encore en phase dôinstallation.   

Lôappropriation ®tatique et le suivi institutionnel du projet ont manqué de consistance à cause 

des imperfections du montage institutionnel du projet quôil convient de corriger pour la 

bonne poursuite de la mise en îuvre de lôaction. En effet, de par sa formulation, le Projet 

PRASE-FEM est institutionnellement rattaché à la DERED qui relève de la Direction 

G®n®rale de lôEnergie ; mais  la responsabilité du suivi et ®valuation de la mise en îuvre du 

projet est dévolue au CNME (Comité National Multisectoriel Energie), alors même que cette 

structure (qui est en réalité un cadre de concertation multisectoriel) nôest pas une entit® 

visible (« pion sur rue », permanence dôadresse physique et noyau de ressources humaines) 

et nôa aucun support financier (inscription budg®taire par lôEtat nig®rien) pour ses activit®s, 

tant au niveau national que régional ou local.   

Par contre, le cadre de concertation et de pilotage du projet fonctionne assez bien et la 

communication est satisfaisante (voir les PV du Comité de pilotage) entre l'Unité d'exécution 

du projet, le Bureau-pays du PNUD et le Minist¯re de lôEnergie et du P®trole (MEP). Il a 

permis de trouver des solutions idoines pour la poursuite de la mise en îuvre du projet 

malgré les imperfections de sa conception.  Les cadres de pilotage et de monitoring du projet 

devraient cependant °tre ®largis ¨ lôANPER afin de faciliter la sortie à travers le relais de 

l'Etat durant la phase post projet. Les principaux facteurs qui sous-tendent la viabilité de 

l'action sont d'ordre politique et institutionnel et relèvent de la responsabilité première de 

l'Etat et de ses démembrements (à travers la DGE,  la Régulation du secteur de lô®nergie et 

lôANPER) pour la mise en place des outils de gouvernance du secteur de l'électrification 

rurale au Niger. La bonne sortie serait ̈  travers lôANPER, lôOSD et les b®n®ficiaires ruraux ;  

Et côest sur ce ç trépied » que reposerait le développement durable de lô®lectrification rurale 

et lôacc¯s des ruraux aux services ®nerg®tiques modernes. 

 

Les rapports de suivi et le reporting liés à l'action sont jusquôici réguliers (rapports 

trimestriels et annuels) mais trop sommaires et en style télégraphique (3 à 4 pages 

seulement). Ils ne fournissent pas suffisamment dô®l®ments permettant une large  

appr®ciation quantitative et qualitative de lô®volution de l'avancement des op®rations et de 

l'atteinte des résultats escomptés. Le canevas et la densité des rapports narratifs dôex®cution 

du projet devraient être revus pour plus de consistance et de clarté dans le rapportage. Le 

projet a fait l'objet de deux audits externes réguliers et statutaires  en 2013 et 2014 qui nôont 

relevé  aucune irrégularité importante dans la gestion financière (comptabilité et respects des 

proc®dures de passation de march® et dôex®cution financi¯re). Les rapports financiers 

produits ont été distribués à l'attention des parties prenantes (Etat, PNUD, GEF). Les 

procédures de gestion financière du projet  (qui sont alignées sur les standards internationaux 

du PNUD pour la gestion nationale)  sont suffisamment transparentes pour prévenir toute 

forme de corruption dans la mise en îuvre de l'action.   
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3.4. Efficacité  

Le niveau d'activités et de résultats est :  

¶ Très satisfaisant pour les composantes 2 et 3 du projet relatives à la réalisation des 

®quipements et infrastructures dôacc¯s aux services ®nerg®tiques ¨ usage productif 

(pompage solaire pour lôirrigation, PTFM comme micro entreprise rurale à gestion 

féminine, etc.) ou social (électrification des écoles et centres de santé),  

¶ Satisfaisant pour le volet ingénierie socio organisationnel, alphabétisation des 

membres du CFG des PTFM ; 

¶ Insuffisant pour le volet formation technique des usagers bénéficiaires des services 

énergétiques ; 

¶ Insuffisant pour lôensemble des résultats de la composante 1 relative au renforcement 

des capacités institutionnelles et la mise en îuvre de lôOSD. 

¶ Très insuffisant, voire inexistant pour la composante 4 (efficacité énergétique), qui, 

fort heureusement, est reprise dans le cadre du PASE/Safo.   

 

A ce jour, les  résultats attendus des composantes 2 et 3 du projet  sont atteint à plus de 60 % 

(il reste ¨ consolider et p®renniser les acquis en mati¯re dôinfrastructures dôélectrification et 

dôacc¯s des populations-cibles aux services énergétiques promus). Les progrès relatifs à 

l'atteinte des résultats de la composante 1 du projet  sont de l'ordre de 20 %; contre 0  % pour 

la composante 4 (par PRASE-FEM) ou 20 % si lôon tient compte de lôapport du projet 

PASE/Safo qui est cofinancé par le PNUD/FEM à travers PRASE-FEM. 

Au rythme actuel de la mise en îuvre des actions, les  résultats attendus des composantes 1, 

2 et 3 et l'objectif général  du projet seront probablement atteints  à la fin de l'action, mais pas 

suffisamment testés, consolidés et pérennisés pour les résultats de la composante 1.  A ce 

jour, les indicateurs IOV pour l'atteinte du but du projet (à savoir : « la réduction des 

émissions de carbone pour lô®nergie au Niger et lôacc¯s dôenviron  70 000 personnes rurales 

aux  services énergétiques modernes  grâce au projet ») progressent et sont loin de la 

situation de référence. 

 Les communautés bénéficiaires ont bien tiré avantage du projet. Les infrastructures 

(investissements) permettant lôacc¯s ¨ l'®lectricit® et ¨ la force motrice ¨ travers des solutions 

technologiques faiblement émettrices de carbone sont réalisées en majorité et les populations 

ont acc®d® ¨ des services ®nerg®tiques pour lô®clairage, le pompage de lôeau, la force motrice, 

la chaine de froid pour la conservation des m®dicaments, lôeau chaude sanitaire, etc. Mais la 

durabilité de ces services est encore en construction pour ce qui est de la mise en place de 

mécanismes endogènes de gestion et de renouvellement des équipements.  

Les services obtenus à travers le projet ont sans doute permis de changer le mode de vie des 

bénéficiaires. Le siège de la Mairie de la Commune rurale de Safo est connecté au reste du 

pays et au monde par le biais des téléphones portables, des ordinateurs, etc. Les populations 

cibles  ont eu des gains de revenus dus ¨ lôexploitation des PTFM fonctionnant au 

biocarburant et des pompes solaires pour lôirrigation. Compte tenu du temps imparti, il nôa pas 

®t® possible ¨ la mission dô®valuer les niveaux moyens de chiffre dôaffaires par type 

dôexploitation car les exploitants nôont pas une bonne tenue de la comptabilit® des produits et 

dépenses, du fait de lôanalphab®tisme des uns et du manque de formation adéquate en matière 

de gestion pour la plupart dôentre-eux. 

Les effets directs prévus ne sont pas encore tous effectifs ou perceptibles à ce jour, mais la 

probabilité d'atteindre l'objectif général du projet  est forte, sous réserve du redéploiement des  
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moyens et de lôacc®l®ration et densification des activités pour l'atteinte des trois résultats 

attendus de la composante 1 du projet.  

Les indices des effets directs prévus par rapport à la réduction des émissions de GES  sont 

perceptibles à ce stade, de même que ceux pour lôam®lioration de la qualité des services 

sociaux pour lô®ducation et la santé,  lôall¯gement des tâches des femmes et la promotion 

féminine. Le ralentissement de l'attrait des villes et de l'exode rural des jeunes à cause de 

l'amélioration du cadre de vie dans les villages bénéficiaires et des opportunités d'emplois qui 

résulteront de l'accès durable des ruraux à certains services énergétiques modernes à travers la 

PTFM et les pompes solaires pour lôirrigation sera très probablement l'un des effets positifs le 

plus important sur le plan socioéconomique et démographique.   

LôUnit® de coordination et de gestion de la mise en îuvre du projet  qui capitalise beaucoup 

dôexp®riences dans le domaine de lô®lectrification rurale d®centralis®e et de la promotion des 

PTFM reste un acteur cr®dible pour la poursuite de la mise en îuvre du projet et pour le 

changement dô®chelle. Cependant, il lui faut sôentourer de plus en plus du coaching dôune 

expertise institutionnelle dôenvergure internationale (pour faciliter lôatteinte des r®sultats de 

la composante 1 du projet) et dôune ®quipe dôexperts nationaux  pour le  volet suivi 

®valuation de la mise en îuvre du projet. 

La mise en îuvre du projet a fait preuve dôune grande capacit® dôadaptation pour compenser 

les insuffisances de la formulation du projet et les manquements en matière de participation 

financière des entreprises privée (Eco-Act) et publique (ANFICT). 

Le cadre institutionnel et réglementaire pour l'Electrification rurale n'est toujours pas finalisé 

et adopté au Niger, mais lôUnité dôex®cution du projet, pour ne pas trop retarder la mise en 

îuvre des activités sôest d®j¨ accommod®e avec une solution transitoire (contrat de 

concession temporaire entre la Commune de Safo et une Entreprise privée) ayant permis le 

d®ploiement dôun OSD dans la Commune de Safo.   

Par ailleurs, pour suppl®er lôinactivit® de lôANFICT, le projet sôest adapt® en assurant 

directement lôacquisition et lôinstallation des ®quipements (kits solaires, PTFM, etc.)  

permettant lôacc¯s des populations-cibles aux services énergétiques modernes faiblement 

émetteurs de carbone.  

3.5. Perspectives dôimpacts  

A mi-parcours, les indices dôimpact potentiel du projet sur ses b®n®ficiaires sont  déjà 

perceptibles et quantifiables pour la plupart. Le projet a permis  d'accroître le taux d'accès à 

lô®lectricit® des localités bénéficiaires qui partent d'un niveau initial proche de zéro (au départ, 

il sôagissait de localit® non ®lectrifi®e (sauf pour le chef-lieu de la Commune rurale de Safo), 

sans force motrice pour la mouture des graines, sans équipements utilisateurs dô®lectricit® 

(lampes, ventilateur, réfrigérateur, pompe hydraulique, etc.).  

L'accès à l'électricité sôest traduit par l'accès à un éclairage nocturne de meilleure qualité au 

niveau du bâtiment siège de la Marie, les écoles et centres de santé, et à des équipements 

divers pour la communication, l'information, la force motrice (pompe solaire hydraulique, 

PTFM), la congélation, etc.  

A terme, les impacts de lôaction sont tr¯s probables sur le niveau dô®mancipation des 

populations (notamment des femmes et des enfants) dôall¯gement des travaux des populations 

en général et des femmes en particulier (grâce au moulin, ®quipement dôexhaure, entre autres) 

et le développement local à travers lôaccroissement des opportunit®s dôemplois et de revenus 

monétaires.  
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Mais pour lôinstant, ces impacts restent potentiels. Les perspectives ou probabilit®s dôimpacts 

positifs significatifs dépendront de la poursuite de lôencadrement et de la formation des 

usagers bénéficiaires de ces infrastructures, du  prix des services énergétiques pour les 

usagers, du niveau de préparation des cadres de concertation et des contraintes (autres 

quô®nerg®tiques) pour lô®mergence et le d®veloppement de micro entreprises locales (limité 

par lôenclavement d¾ à la faiblesse du réseau routier régional et local et lôacc¯s limité des 

productions locales aux marchés urbains éloignés plus rémunérateurs, entre autres). Une étude 

dôimpact du projet est ¨ pr®voir, de m°me quôune strat®gie de sortie et de capitalisation de ses 

acquis.  

A ce stade d®j¨ de la mise en îuvre du projet, lôenthousiasme manifest® par les communaut®s 

bénéficiaires t®moigne dôun effet global largement positif sur un plus grand nombre de 

personnes dans la zone dôintervention.  

Lô®nergie solaire a permis de répondre au besoin en eau, mais le développement des AGR 

(Activités génératrices de revenus) ¨ partir des p®rim¯tres mara´chers nôa pas encore eu les 

soutiens agronomiques (formation) et organisationnels nécessaires pour lutter contre les 

attaques de parasites.et améliorer les rendements.  

 
Périmètre maraicher équipe de pompe solaire PV en remplacement de motopompe à gasoil 

Le projet contribuera au développement et à l'amélioration des politiques énergétiques  

d'électrification rurale (Composante 1), des politiques de décentralisation, de développement 

local et de responsabilisation des acteurs locaux (Maitrise dôouvrage communale).   

L'accès à l'électricité et le développement des activités productives auront des effets 

multiplicateurs en termes d'accélération du développement local, d'accroissement de la 

demande d'électricité et des besoins d'investissement dans le secteur de l'électricité, de 

développement des entreprises d'électricité (pour la fourniture des équipements, lôinstallation, 

la maintenance et la réparation des équipements).   

Les pr®occupations dôordre environnemental sont ¨ lôorigine du projet. Les options 

énergétiques retenues à cet effet (solaire photovoltaïque et biocarburant renouvelable)  

répondent aux préoccupations d'ordre environnemental, mais le projet ne prévoit pas des 



30 

 

actions pour pallier les nuisances éventuelles pouvant résulter de l'usage des batteries de 

stockage de lô®lectricit® notamment dans les écoles et CSI (problématique de gestion et 

recyclage des déchets en batteries de charge) et des sous-produits de trituration et raffinage 

des huiles de Neem et de Jatropha. Le risque est r®el pour les populations rurales qui nôont 

aucune id®e sur le contenu toxique des batteries employ®es pour stocker lô®lectricit® et des 

sous-produits de production de biocarburants.  

La réduction des émissions de gaz à effet de serre pour la production d'électricité et de force 

motrice, la promotion féminine et la ma´trise dôouvrage communale de la probl®matique de 

lô®lectrification rurale et des émissions de GES constituent les principaux effets positifs à 

long terme auxquels on peut s'attendre dans les domaines environnemental, économique, 

socioculturel (genre).  

3.6. Viabilité et Perspectives de durabilité 

3.6.1. Viabilité financière/économique de la continuation des bénéfices après la fin de 

lôop®ration    

Il n'existe pas encore de plan de viabilité financière car le paiement des services par les 

usagers ruraux n'est pas encore dûment calculé pour assurer l'équilibre financier des 

opérateurs prestataires privés de service public d'électrification (OSD). La viabilité financière 

et économique de la continuation des bénéfices du projet après la fin de l'opération n'est pas 

encore assurée, dôo½ la n®cessit® de poursuivre lôaction pour la consolidation de ses résultats.  

La conception du projet privilégie l'option "équilibre financier de l'OSD", et non  une 

situation de déficit d'exploitation.   Le budget pour soutenir le bénéfice de l'opération ne sera 

pas totalement disponible au niveau de l'opérateur privé (OSD), mais ce dernier  a fait preuve 

dôune grande capacit® de mobilisation des ressources financi¯res aupr¯s des institutions 

bancaires et de microfinance.   

L'acceptation par les populations rurales bénéficiaires du principe de la mise en îuvre d'un 

schéma tarifaire et d'une facturation des services d'électricité et de forces motrices aux usagers 

ruraux est une preuve de la volonté des groupes cibles et parties prenantes de leur implication 

future, une fois l'opération clôturée. La mise en îuvre de l'op®ration est soutenue par les 

bénéficiaires et leur participation est déjà très active comme en témoigne leur préoccupation 

concernant le niveau des prix des services.    

3.6.2. Appropriation de lôop®ration par les groupes cibles et les parties prenantes 

Les  ruraux à travers la Mairie et le Conseil communal de Safo se préparent pour une 

appropriation des réalisations du projet. Mais, le d®ficit dôencadrement et de formation 

technique des bénéficiaires est un facteur qui risque de nuire au caractère durable des 

résultats. Pour r®duire ce risque, il nôest pas tard de solliciter lôappui des ONG nationales 

qualifi®es dans les domaines tels que lôencadrement rural, lôorganisation et la formation des 

b®n®ficiaires, dans le cadre dôune strat®gie de renforcement des capacités dûment élaborée, 

avec des paquets pédagogiques adéquats.  

Les trois groupes cibles de l'action (Populations rurales de la zone ciblée, Autorités locales et 

Secteur priv®) ont ®t® consult®s et associ®s ¨ la mise en îuvre du projet, notamment pour 

l'évaluation des besoins, la sensibilisation et le choix définitif des localités sélectionnées, la 

configuration et le dimensionnement des équipements.  Pour les parties prenantes étatiques, 

le MEP assure ses fonctions de tutelle institutionnelle, mais il manque une certaine 

appropriation de l'action par les structures ®tatiques comme le DERED, lôANPER et le 
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CNME.  LôANPER  qui est appel®e ¨ jouer un r¹le important pour la capitalisation des acquis 

de ce projet (PRASE-FEM) en vue de leur vulgarisation est encore en phase dôinstallation.  Il 

en est de même de lôANFICT qui initialement devrait jouer un rôle important pour le 

financement des OSD nôest plus un acteur important car ses pr®rogatives dans le domaine de 

lô®nergie sont ramen®es ¨ lôANPER depuis la création de cette nouvelle structure. 

3.6.3. Strat®gie de sortie et de maintien des b®n®fices de lôaction 

Une stratégie de sortie est intégrée dans la conception du projet (exploitation des installations 

électriques par un opérateur privé (OSD) qui participe aussi ¨ lôinvestissement,  mise en place 

de  cadres de concertation et de gestion des services ®nerg®tiques, maitrise dôouvrage et 

leadership communal, facturation des services aux usagers  pour couvrir les charges 

récurrentes et le  renouvellement des équipements par lôOSD).  

Cette sortie reste hypothétique car elle repose sur deux piliers non encore effectifs, mais avec 

cependant une forte probabilit® de r®alisation avant la fin de la mise en îuvre du projet : 1. la  

capacité technique et financière de l'OSD à assurer sur le long terme ; et 2. un cadre 

institutionnel et l®gal ainsi que des sch®mas dôexploitation et de tarification des services 

dûment élaboré et adoptés politiquement. 

Dôautre part, le Niger est engagé depuis plus d'une dizaine d'années  dans un long processus 

politique (macroéconomique et sectoriel) visant la réduction de la pauvreté, l'atteinte des 

OMD, l'électrification rurale et l'accès aux services énergétiques  (PRASE).  

Enfin, les nouvelles opportunit®s ¨ lô®chelle mondiale pour lô®nergie (Initiative pour Energie 

durable pour tous ¨ lôhorizon 2030 (SE4ALL)), lôenvironnement et le climat (Fonds Climat 

Vert), entre autres, offrent de réelles perspectives pour le d®veloppement dôun programme 

national sur les acquis de ce projet pilote.   

3.7. Prise en compte  des aspects horizontaux et transversaux 
 

Pour la visibilité,  la plupart des documents de présentation du Projet et de ses activités sont 

marqués par les logos de lôEtat du Niger, du PNUS et du GEF. Les panneaux de signalisation 

des sites du projet  existent et sont tr¯s visibles dans la zone dôintervention du projet 

Pour le genre, la conception de l'action 

fait suite à un diagnostic différencié 

entre genre (réalisé dans le cadre du 

Programme national PTFM/Niger en 

cours de mise en îuvre) qui prend en 

compte la spécificité des femmes au 

niveau national et rural. Le projet n'a 

pas ®t® con­u et mis en îuvre selon une 

approche différenciée des bénéficiaires 

en termes de genres, mais il cible plus 

spécifiquement les femmes notamment 

au niveau de ses composantes 2 et 3 

(installation de PTFM à biocarburant, 

équipement des centres de santé et des 

écoles).  
 

Comité féminin de gestion (CFG) de la Plateforme 

multifonctionnelle (PTFM) fonctionnant au biocarburant Neem 
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La problématique environnementale est au cîur de la conception de l'action et le projet 

respecte les besoins environnementaux. Les options et choix énergétiques envisagés par le 

projet (justifiés depuis la conception de l'action par des préoccupations environnementales de 

portée mondiale) concernent pour l'essentiel, l'électrification rurale décentralisée (adaptée aux 

localités de petite taille) à travers des choix technologiques et énergétiques faiblement 

émetteurs de carbone (Le projet valorise le potentiel énorme du Niger en matière d'énergie 

solaire et de bio®nergies ¨ travers la prolif®ration de lôessence Neem). Mais certains risques 

environnementaux nôont pas ®t® identifiés depuis la conception du projet (notamment en ce 

qui concerne la gestion des déchets en batteries de stockage de lô®nergie des syst¯mes solaires 

photovoltaïques, et des sous-produits de trituration et de presse pour lôextraction de huile de 

Neem et de Jatropha ). 

C'est un projet qui poursuit (entre autres) des résultats relatifs au renforcement des capacités 

nationales et locales en matière de gouvernance du secteur de l'électrification rurale.  

L'opération consiste à favoriser l'accès durable des populations rurales (ces cibles-

bénéficiaires sont pauvres et constituent un groupe différencié) de la Commune rurale de Safo  

à l'électricité et à la force motrice pour la réduction de la pauvreté et l'atteinte des Objectifs du 

Millénaire pour le Développement (OMD).  

L'opération vise  (à travers l'accès durable des populations rurales aux services énergétiques 

modernes) à réduire les écarts économiques entre les groupes favorisés et défavorisés (aplanir 

les conflits potentiels pouvant résulter des écarts entre les niveaux de vie). 

L'action vise en dernier ressort le Développement Humain à travers l'accès durable aux 

services énergétiques modernes et la réduction de la pauvreté. Sa mise en îuvre obéit aux 

intérêts publics et privés (Etat du Niger, Collectivités territoriales de la zone cible, Opérateurs 

privés, populations-usagers). Bien que les aspects Droit de l'Homme ne soient pas 

expressément en exergue, les objectifs du projet contribuent à la promotion économique et à 

l'émancipation de l'Homme, toutes choses qui contribuent à la promotion des Droits de 

l'Homme.   

 

IV. PRINCIPALES LECONS ET RECOMMAN DATIONS  

4.1. Principales leçons tirées 

Les sept principales leçons (ou enseignements) tirées de cette évaluation du projet PRASE-

FEM sont : 

¶ Le PRASE/FEM est un projet tr¯s pertinent et encore dôactualit® par rapport aux 
besoins et attentes de ses cibles et bénéficiaires (lôEtat du Niger, les populations rurales de la 

Commune de Safo et le secteur privé), mais sa conception sôest r®v®l®e insuffisante sur 

certains plans qui ont lourdement affect® lôefficacit® de la mise en îuvre et lôatteinte des 

résultats escomptés à ce stade (à mi-parcours).  

¶  Il ne couvre quôune seule Commune rurale (dôenviron 70 000 habitants) sur les 

dizaines (voire centaines) de Communes rurales  que compte le Niger, dans un contexte où, 

tout porte ¨ croire que, les perspectives dô®volution de la couverture énergétique du pays ne 

répondront pas à court et moyen termes aux besoins en services énergétiques des populations 

rurales de cette catégorie (groupes les plus démunis et vulnérables) qui constitue pourtant plus 

de ¾  des Nigériens. 
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¶ Sa mise en îuvre aurait pu °tre plus négativement impactée par les faiblesses de la 

conception de lôaction, mais lôUnit® dôex®cution et le Comit® de pilotage du projet ont fait 

preuve dôune grande capacit® dôadaptation pour poursuivre la mise en îuvre de lôaction 

malgré les imperfections de sa conception. 

¶ Lôenthousiasme manifest® par les communaut®s b®n®ficiaires t®moigne dôun effet 
global largement positif sur un plus grand nombre de personnes, gr©ce ¨ lôacc¯s ¨ lô®lectricit® 

et à la force motrice à travers des options énergétiques (Solaire photovoltaïque et 

biocarburants) faiblement ®mettrices de carbone, dôune part, et  aux revenus tir®s des activit®s 

productives, dôautre part,  qui ont contribu® ¨ lôam®lioration des conditions de vie des 

communautés. 

¶ Lôintroduction des pompes solaires pour lôirrigation des p®rim¯tres agricoles, des  
plateformes multifonctionnelles (dôall¯gement des travaux des femmes) utilisatrices de 

biocarburants ¨ base de Neem et de Jatropha, et lô®lectrification des ®coles et des centres de 

santé intégré (CSI) dans les villages ont permis des changements considérables dans les 

conditions de vie des populations bénéficiaires, en particulier dans celles des femmes.  

 

¶ Lôappropriation du projet par ses b®n®ficiaires et la ma´trise dôouvrage communale du 

processus dô®lectrification rurale et dôacc¯s aux services ®nerg®tiques faiblement ®mettrice de 

gaz ¨ effet de serre  sont des acquis irr®versibles, tout comme le potentiel dôimpact positif du 

projet sur lôenvironnement. 

¶ Les principaux changements observ®s sur les b®n®ficiaires sont lôaccroissement des 

revenus et des capacités financières, le renforcement de la vie associative et des capacités 

techniques, lôaccroissement de la taille des organisations et lôadh®sion massive au concept du 

projet ; ces changements sont accompagn®s par lôextension de lôentreprenariat f®minin et la 

contribution au d®veloppement local et ¨ lô®mancipation pour le rel¯vement des populations 

bénéficiaires.  

4.2. Principales recommandations 

Les quatre principales recommandations de cette évaluation sont les suivantes. 

Recommandation 1 ¨ lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF  

Il est important de poursuivre avec la mise en îuvre de ce projet afin de consolider ses 

acquis ¨ ce stade et permettre lôatteinte des r®sultats escomptés ; Un redéploiement du cadre 

logique et des activit®s prioritaires est n®cessaire pour lôatteinte de lôobjectif global de lôaction 

et des résultats escomptés au titres des composantes 1, 2 et 3 du projet (une proposition de 

base est fait dans ce sens par la mission dô®valuation) ;  

Recommandation 2 ¨ lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF  

Pour ce qui est de la structuration initiale du projet en six composantes, il est nécessaire pour 

la poursuite de la mise en îuvre de lôaction, de :  

¶ supprimer la composante 4  (efficacit® ®nerg®tique) car lôatteinte des r®sultats y 

afférents est définitivement compromise à cause du désistement du co bailleur privé 

(Eco Act) qui sô®tait engag® pour 800 000 Euro de financement;  

¶ supprimer la composante 5 qui est en réalité une résultante et non une entrainante; 

¶ consacrer lôessentiel des activit®s et des moyens restant ̈ lôatteinte des r®sultats 

relatifs à la composante 1 (Renforcement des capacités institutionnelles) notamment 
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pour lô®laboration et la validation des principaux outils de gouvernance de 

lô®lectrification rurale et dôaccès des ruraux aux services énergétiques modernes 

(cadres institutionnel, l®gal et r¯glementaire, sch®mas dôexploitation et de tarification 

des services énergétiques) en vue de la mise en scelle de lôANPER et du secteur priv® 

(Opérateur de Services Délégués (OSD)) . 

Recommandation 3 ̈  lôattention du Gouvernement et du PNUD/GEF  

Pour garantir la viabilit® et la p®rennit® de lôaction, la strat®gie de sortie  (dispositif relais  

dôintervention, de coordination et de pilotage) devrait être dûment élaborée pour mieux définir 

les r¹les et responsabilit®s des principaux acteurs de sortie, ¨ savoir lôANPER, lôOSD et la 

Commune rurale de Safo durant la phase post projet. Cette  stratégie devrait accorder 

particuli¯rement une attention sur lô®mancipation et la repr®sentativit® des femmes dans les 

instances de d®cision au niveau local et une veille sur lôappropriation de lôoutil PTFM par les 

femmes afin dôavoir plus de revenus pour leur promotion économique (les Comités féminins 

de gestion (CFG) des PTFM sont en r®alit® un embryon dôOSD quôil faudrait ç mûrir »).   

Recommandation 4  ¨ lôattention de lôUnit® de Gestion du Projet  

Pour atteindre, dans le temps restant imparti, les résultats relatifs à la composante 1 du projet, 

il faudrait : 

¶ Mobiliser une assistance technique internationale pour lôanalyse et le coaching du 

processus dô®laboration et de validation des outils de gouvernance sectorielle 

(électrification rurale et accès des ruraux aux services énergétiques modernes) ;  

 

¶ Mettre en place une cellule suivi évaluation avec les moyens humains et matériels 

nécessaires pour son bon fonctionnement ; et 

 

¶ Etablir avec lôANPER un cadre permanent dô®change et de concertation pour faciliter 

une sortie du projet avec maintien de ses acquis et bénéfices. 
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Annexe 1 

Cadre logique révisé : Tableau de suivi des indicateurs et résultats  

PRASE-FEM 

lôObjectif g®n®ral du projet (OG : Promouvoir des solutions à faible émission de carbone afin 

dôam®liorer aussi bien lôacc¯s ¨ lô®nergie que lôacc¯s aux services ®nerg®tiques 

 

Indicateurs IOV pour l'atteinte du but du projet  : la réduction des émissions de carbone pour 

lô®nergie au Niger et lôacc¯s dôenviron  70 000 personnes rurales aux  services énergétiques modernes  

grâce au projet  

Indicateurs de lôatteinte de le lôOG du projet :  

1. Les le­ons apprises sur lôacc¯s ¨ l'®nergie et lôacc¯s aux services ®nerg®tiques 
en milieu rural sont documentées et analysées ; 

2. Les décideurs publics au niveau des gouvernements national et locaux sont 

suffisamment capables de prendre des décisions sur des questions techniques 

et technologiques relatives ¨ l'acc¯s ¨ l'®nergie et lôacc¯s aux services 

énergétiques en milieu rural ; 

3. Des OSD sont techniquement compétents et  capables de concevoir, 

installer, entretenir et promouvoir des solutions énergétiques propres et 

efficaces  

Composantes du 

Projets 
Sous-composantes Situation de 

référence 

(début du 

projet)  

Situation à mi-parcours 

(en fin juillet 2015 

Indicateurs de résultats 

et de   

Situations attendus à la 

fin de la mise en îuvre 

du projet 

Actions prioritaires pour la poursuite de la mise en 

îuvre du projet 

1. Renforcement 

des capacités 

institutionnelles et 

du cadre 

réglementaire 

1.1 ï Le personnel des 

institutions pertinentes aux 

niveaux national, régional et 

communautaire est formé et 

rendu opérationnel en 

matière de conception, de 

planification et 

dôimpl®mentation de 

programmes d'accès à 

l'énergie en milieu rurale 

 

Capacités 

presque 

nulles 

a) Personnels des institutions 

pertinentes aux niveaux 

national, régional et 

communautaire formés et 

rendus opérationnel grâce au 

projet   

 

Indicateur 1 :  

Maitrise dôouvrage de 

lô®lectrification rurale et 

lôacc¯s aux services 

énergétiques (ASE) par les 

acteurs étatiques et 

communaux 

a) Poursuivre avec le renforcement des capacités à travers 

la densification de la formation pour garantir l'atteinte des 

résultats  

b) Capacités institutionnelles 

encore Encourageant mais 

acquis insuffisant à ce stade  

dans les domaines de 

lôacquisition de 

connaissances et dôoutils 

pour la ma´trise dôouvrage 

de la gouvernance du secteur 

de lô®lectrification rurale au 

Niger 

Indicateur 2 :  

Cadres institutionnel, légal 

et règlementaire pour 

lô®lectrification rurale et 

lôASE d®finis et valid®s, 

ainsi que les schémas 

dôexploitation des 

infrastructures et de 

tarification des services 

énergétiques aux ruraux 

 

b) ï Poursuivre et acc®l®rer le processus dô®laboration et 

de validation techniques et politique des outils de 

gouvernance de lô®lectrification rurale et dôacc¯s aux 

services énergétiques modernes (définir les cadres 

institutionnel, légal et règlementaire, ainsi que les 

sch®mas dôexploitation des infrastructures et de 

tarification des services) 
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1.2 ï Un cadre stratégique 

national dôappui et de  

hiérarchisation des 

technologies et pratiques à 

faible émission de carbone 

est mis au point et approuvé 

Inexistant c) Comité de pilotage du 

projet est mis en place et 

fonctionnel  

; 

 

 

c) ï Elargir le Comit® de pilotage ¨ lôANPER (Agence 
nigérienne de promotion de lô®lectrification rurale)  

d) Un cadre stratégique 

national dôappui et de 

hiérarchisation des 

technologies et pratiques à 

faible émission de carbone 

est mis au point et 

approuvé) ; mais pas 

suffisamment mises en 

îuvre  

Indicateur 3 :  

Edition et vulgarisation 

dôun document de bonnes 

pratiques pour lôacc¯s ¨ 

lô®nergie ¨ faible ®mission 

de carbone  

d) Informer et Former les acteurs nationaux pour la mise 

en îuvre effective de ce cadre  

  

 

e) - Politique nationale sur le 

changement climatique est 

élaborée et intégrée dans les 

cadres nationaux de 

référence  

 e) - RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la 

poursuite du projet) 

1.3 ï Les Opérateurs de 

Services Délégués (OSD) 

sont sélectionnés et rendus 

opérationnels 

Inexistant f) Concept et notion 

dôOp®rateur priv® de 

Services  D®l®gu®s dôacc¯s ¨ 

lô®nergie (OSD) ont ®t® 

vulgarisés et acceptés aux 

niveaux national, régional 

(Région de Maradi) et local 

(Commune de Safo)  

 f) - RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la 

poursuite du projet) 

  

 

 

g) Un OSD sélectionné sur 

des bases contractuelles non 

institutionnalisées 

 

Indicateur 4 :  

Contrat et cahier de 

charges de lôOSD de la 

zone de Safo revu et 

aligné conformément aux 

dispositions 

institutionnelles et 

juridiques validées  pour 

la gouvernance de 

lô®lectrification rurale au 

Niger 

g) ï Revoir et redéfinir le contrat et le cahier de charge de 

lôOSD s®lectionn® par la Commune de Safo , 

conformément aux outils de gouvernance qui seront 

d®finis pour lô®lectrification rurale, 

Préparer les CFG (Comité féminin de gestion) des PTFM 

à devenir des OSD 
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h) Le cadre institutionnel, 

règlementaire et juridique, 

ainsi que les schémas 

dôexploitation des 

infrastructures et de 

tarification des services 

®nerg®tique nô®tant pas 

finalisés et adoptés, aucun 

acteur privé (OSD) ne 

pouvait investir. 

 

Indicateur 5 :  

Plans dôaffaires des OSD 

élaborés et validés pour 

justifier lôacc¯s aux fonds 

publics  

h) Elaboration par les OSD et les CFG des plans 

dôaffaires devant justifier les besoins de financement et 

de subvention sous-jacente 

 

i) LôOSD s®lectionn® nôest 

pas encore opérationnel 
 i) Voir b) 

2. Solutions à 

faible émission de 

carbone pour des 

services ruraux 

intégrés 

2.1 ï Investissements des 

Opérateurs de Services 

Délégués pour la production 

dô®nergie et des projets 

dôutilisation  ¨ bon 

rendement énergétique 

Inexistants j) Non encore réalisé par les 

OSD 

  

 

 j)  Voir b)   

 

k) Investissements réalisées 

directement par le projet  et 

non par lôOSD, et ceci 

constitue une réponse 

positive face à une contrainte 

institutionnelle, afin de 

permettre au projet de 

poursuivre sa mise en îuvre. 

Mais les aspects 

organisationnels et 

techniques permettant de 

garantir un emploi durable 

de ces équipements par les 

bénéficiaires ruraux restent à 

consolider 

 

Indicateur 6 :  

LôOSD est reconnu, 

opérationnel et investit 

directement ses fonds  

pour la réalisation des 

infrastructures 

dô®lectrification rurale et 

dôacc¯s aux services 

énergétiques 

Indicateur 7 :  

Les usagers/ 

bénéficiaires  ruraux sont 

formés et un dispositif 

pérenne de maintenance et 

de renouvellement des 

équipements est définis et 

mis en place avec lôOSD 

 

k) Poursuivre avec la formation technique et économique 

(gestion) des usagers-bénéficiaires ; Ainsi que la mise en 

place dôun service p®renne de maintenance et de 

renouvellement des équipements.  
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l) Les plateaux techniques 

des écoles et centres de santé 

(CSI) ont été améliorés très 

sensiblement grâce à 

lô®lectrification solaire PV. 

Indicateur 8 :  

Toutes les écoles à cycle 

primaire complet  et tous 

les CSI de la Commune de 

Safo ont accès à 

lô®lectricit® ¨ travers le 

SS/PV 

 

l) Poursuive les investissements visant  lô®lectrification 

des écoles et des centres de santé intégré (CSI) dans la 

zone du projet ; R®aliser une ®tude dôimpact des 

investissements dans les secteurs sociaux dôutilit® 

communautaire (écoles, CSI, Bâtiments publics, éclairage 

public, etc.) 

2.2 ï Des outils de prise de 

décision sont conçus pour 

les investissements dans les  

technologiques à faible 

émission de carbone 

Inexistants m) Des outils de prise de 

décision sont conçus pour les 

investissements dans les 

technologies à faible 

émission de carbone sont 

réalisées conformément au 

calendrier et ¨ lôapproche 

prévus  

Voir Indicateurs 3 ; 4 ; 5 

et 6   

 

m) Poursuivre avec la promotion des investissements 

dans les technologies à faible émission de carbone 

 

n) La notion de changement 

climatique et de réduction 

des dô®mission de Gaz ¨ 

effet de serre (GES) est 

int®gr®e dans les mîurs des 

villageois des Communes de 

Safo et Djiratawa ; 

 n) RAS (acquis important ; rien à suggérer pour la 

poursuite du projet) 

3. Solutions à 

faible émission de 

carbone pour des 

services de 

production 

3.1 ï Les Opérateurs de 

Services Délégués 

investissent dans les 

services de productions  

Inexistants o) Non encore réalisé par les 

OSD 

 

 o)  Voir b)   

p) Investissements réalisées 

directement par le projet  et 

non par lôOSD, et ceci 

constitue une réponse 

positive face à une contrainte 

institutionnelle, afin de 

permettre au projet de 

poursuivre sa mise en îuvre. 

Mais les aspects 

organisationnels et 

techniques permettant de 

garantir un emploi durable 

de ces équipements par les 

Voir Indicateurs 6 et 7   

 

p) Voir k)  
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bénéficiaires ruraux restent à 

consolider  

q) De nouveaux et nombreux 

agriculteurs ont pu 

abandonner  les motopompes 

à essence ou gasoil pour  des 

kits solaires pour le pompage 

de lôeau ; 

 

 Indicateur 9 

Les agriculteurs sont 

familiaris®s avec lôemploi 

des pompes solaires pour 

lôirrigation, Et continue de 

sô®quiper en pompe solaire 

avec lôappui de lôOSD  

  

 

q) Acquis important ; Poursuivre avec promotion des kits 

solaires pour le pompage de lôeau  pour booster de 

lôagriculture dans la zone du projet 

3.2 ï Les tests de carburants 

propres sur les plateformes 

multifonctionnelles sont 

effectués 

Au stade 

expérimental in 

vitro 

r) Les tests de carburants 

propres sur les plateformes 

multifonctionnelles sont 

effectuées) sont réalisées 

conformément au calendrier 

et ¨ lôapproche pr®vus  

 r) Poursuivre avec la vulgarisation des résultats de ces 

tests pour la promotion de lôemploi des biocarburants 

 

s) Lôutilisation exclusive des 

biocarburants (¨ base dôhuile 

de Neem ou de Jatropha) pour 

le fonctionnement des 

moteurs des « Plateformes 

multifonctionnelles » est 

rentrée dans les habitudes des 

populations  

Indicateur 10 

Dans la Commune de 

Safo, le biocarburant à 

base de Neem ou Jatropha 

est produit en quantité 

suffisante et toutes les 

machines utilisatrices de 

gasoil pour leur 

fonctionnement (PTFM, 

moulins, motopompe, etc) 

utilisent de plus en plus du 

biocarburant 

s) Poursuivre avec la formation technique des 

bénéficiaires ; Et mettre en place un dispositif pérenne 

pour la  maintenance et le renouvellement des 

équipements pour assurer la durabilité des installations  
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t) Les Comités féminins de 

gestion (CFG) des 

« Plateformes 

multifonctionnelles » sont 

initiés et familiarisés à 

lôautoproduction de leurs 

biocarburants (huile de Neem 

ou de Jatropha) pour le 

fonctionnement des moteurs 

en lieu et place du diesel.  

Mais les aspects 

organisationnels et 

techniques permettant de 

garantir un emploi durable 

de ces équipements par les 

bénéficiaires ruraux restent à 

consolider ; Aussi il reste du 

travail pour la pérennisation 

de lôautoproduction rurale de 

biocarburants  

Indicateur 11 

Développement de 

lôautoproduction de 

biocarburant grâce à 

lôorganisation et la 

formation des CFG. 

t) Poursuite avec lôencadrement et la formation ad®quate 

des populations  (notamment des femmes) dans les 

domaines de lôagroforesterie (culture agro-énergétique) 

des essences ciblées (Neem et Jatropha), de la 

transformation des produits en vue de la maîtrise globale 

des chaines de valeur des filières Neem et Jatropha par 

les CFG28 des PTFM 

 

4. Solutions à 

faible émission de 

carbone pour des 

services 

énergétiques 

domestiques 

4.1 ï Cadre d'élimination 

des fourneaux  traditionnels 

 

 

 

 

Inexistants 

dans la zone 

du projet 

(Commune 

rurale de 

Safo) 

u) Les activités et produits 

relatifs à cette composante 

nôont pas ®t® r®alis®s par le 

projet PRASE-FEM car elles 

dépendaient pour une grande 

part du cofinancement du 

secteur privé (Eco-Act) qui 

nôa pas honor® ses 

engagements ; 

Mais cette composante est 

également prise en charge 

par le projet PASE/Safo 

(Projet dôacc¯s aux services 

énergétiques dans la 

Commune de Safo) 

cofinanc® par lôUnion 

Européenne et le 

Cette composante ne 

devrait plus faire partie 

des axes dôintervention 

directe du projet 

PRASE-FEM  

u) ï Supprimer cette composante 4 du projet ; Et sôen 

tenir aux résultats du PASE/Safo qui est cofinancé par 

PRASE-FEM 

 

4.2 ï Dispositifs / appareils 

efficients sur le plan 

énergétique recommandés  

aux ménages ruraux 

                                                      
28 Comité féminin de gestion 
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PNUD/GEF 

5. Renforcer et 

profiter de la 

capacité locale en 

matière de 

fourniture de 

services 

énergétiques en 

milieu rural  

v) Composante résultante  

Supprimer cette composante 5 du projet car il sôagit en fait dôune composante résultante 

  

6. Gestion du 

projet  
6.1. Gestion courante du 

projet (Gouvernance de 

lôaction) 

 ¶ Grande capacité 

dôinnovation pour 

contourner les 

imperfections de la 

conception de lôaction ; 

¶ Exécution du projet en 

bonne intelligence avec le 

PNUD, le Gouvernement 

et les Communes rurales, 

¶ Application correcte des 

procédures du PNUD en 

matière de gestion 

nationale de projet (NEX) 

Indicateur 12 

Gestion technique et 

financière du projet est 

sans reproche (Bonne 

gouvernance de lôUnit® de 

Mise en íuvre du projet) 

Poursuivre et améliorer la Gestion courante du projet 

6.2. Suivi évaluation  ¶ Rapport de suivi (narratif 

et financier) très 

sommaire, 

¶ Insuffisance quantitative 

de ressources humaines 

pour le suivi évaluation ; 

¶ Insuffisance dôoutils de 

suivi évaluation ; 

¶ Base de données 

sommaire sur lô®volution 

et les acquis du projet 

 

Indicateur 13 

¶ Rapport dôex®cution du 
projet plus consistant, 

¶ Une Cellule suivi 

évaluation est mise en 

place avec les moyens 

humains et techniques 

nécessaires, 

¶ Un expert national en 

suivi évaluation est 

recrut® et mis en îuvre, 

¶ Base de données sur les 

approches et acquis du 

projet  est constituée 

 

Mise en place au sein du projet dôune Cellule suivi 

®valuation avec les moyens humains (recrutement dôun 

expert national (voir TDR joints pour le poste  )) et 

matériels nécessaires (mobiliers de bureau et  matériels 

informatiques nécessaires) 

6.3. Assistance technique 

internationale (ATI) pour la 
 Non réalisée (poste prévu 

mais non pourvue) 
Indicateur 14 

¶ Un consultant 

Recrutement dôune expertise internationale de courte 

dur®e (consultant) pour lôATI (voir TDR joints pour le  
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Composante 1 du projet international (AT) de 

courte durée est recruté 

et mis en îuvre pour 

faciliter lôatteinte des 

résultats de la 

Composante 1 du 

projet, 

¶ Le coaching du 

processus dôanalyse 

institutionnelle et 

dô®laboration des outils 

de gouvernance de 

lô®lectrification rurale 

et lôASE est assur®, 

¶ Les outils de 

gouvernance de 

lô®lectrification rurale 

et lôASE au Niger sont 

élaborés et validés 

techniquement et 

adoptés politiquement 

poste) 

 

 

Le temps restant imparti au projet et le budget restant permettent dôatteindre les r®sultats escompt®s et lôobjectif g®n®ral de lôaction
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Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées  

Liste nominative des personnes rencontrées 

Nom et Prémons 
Localités / Institutions 

Fonctions 

Ibrahim Hassane Projet « PRASE-FEM » Coordonnateur - projet 

Abdoul Aziz Projet « PRASE-FEM » Assistant Coordonnateur 

Djibrilla Isoufou Projet « PRASE-FEM » Responsable Administratif & 

Financier 

   

Halilou Kane Minist¯re de lôEnergie et du P®trole 

(MEP) 

Secrétaire Général 

Maidagi Issa DGE/MEP Directeur Général 

Bello Nassourou DERED/DGE/MEP Directeur 

   

Elhadji Mahamane M. 

Lawali 

PNUD/Niger Chargé de Programme 

Energie et Environnement 

Mourtala  Sani PNUD/Niger Assistant Programme 

   

 Djibo Abdou Salifou Maradi / Projet PASE-Safo Responsable Suivi évaluation  

Zabiou Nayaya Maradi / Projet PASE-Safo Représentant de la Marie de 

Safo 

Ibrahim Dobi OSD/Safo Directeur de « ELHYFROS » 

Yaou Zoumbeye OSD/Safo Assistant technique 

ELHYFROS 

   

Issa Iro Kokina Commune rurale de Safo Maire 

Lawli Hamissou Commune rurale de Safo Adjoint Maire 

Salif Harouna Lili (Commune rurale de Safo) Chef de village 

Mme Tchima Issa Lili  Présidente CFG 

Mme Halissa Hachirou Lili  Trésorière CFG 

Tchima Issaka Lili  Meunier PTFM 

Salamata Mamoud Lili  Meunière PTFM 
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Amadou Ali Timbo Lili  Infirmier au CSI 

Amadou Kalla Mai Gandji (Commune rurale de Safo) Chef de village 

Mme Saadatou Issoufou Mai Gandji Présidente CFG 

Mme Djige Maman Mai Gandji Vice-Présidente 

Mme Amina  Garba Mai Gandji Secrétaire/CFG 

Mme Hassia Garba Mai Gandji  Vice-Secrétaire CFG 

Mme Halima Issoufou Mai Gandji Adjointe Trésorière 

Mani Oumarou Mai Gandji Membre du village  

Mme Fouré Lawali Dan Allia (Commune rurale de Safo) Secrétaire CFG 

Mme Sahara Nouhou Dan Allia Adj / Secrétaire CFG 

Mme Louba Mani Dan Allia Trésorière 

Mme Saray  Iro Dan Allia Adj /Trésorière 

Mme Sakina Sabiou Dan Allia Commissaire aux comptes 

Mme Salamatou Chaîbou Dan Allia Adj/Comm aux comptes 

Moussa   Zinguilo Dan Allia Chef de village 

Adamou Oumarou Dan Allia Conseiller municipal 

Idi Abdou Moulé Saboua Directeur de lô®cole 

 

 

Annexe 3 : Liste de lô®chantillon de localit®s visit®es par la mission 

¶ Niamey  

¶ Maradi  

¶ Safo (Région Maradi, Département de Madarounfa)  

¶ Safo-Chadawa 

¶ Safo-Oubando 

¶ Lili (Commune rurale de Safo) 

¶ Moulé Saboua 

¶ Dan Allia 

¶ Mai Gandji  
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Annexe 4 : Programme de travail de la mission  

B 
Timing effectif de la mission 

 Jours ouvrables et prestés Č 1 -3 Août 2015 sept.-15 

2015 

0 
Travail à domicile du Consultant international (Etude des documents de base 

sur le projet et le contexte) 

4-5 7-

10 

11-

12 

13-

14 

15-

16 

17-

19 

20-

22 

23-

25 

26-28  

I  Voyage Dakar/Niamey du Consultant international  6 

Août 

         

II  Phase I (Imprégnation)           

 ¶ Recherches et Etudes documentaires de base (RED)             

 ¶ Consultations et Entretiens préliminaires (PNUD, UGP, Etat, Autres 

acteurs)  

           

 ¶ Dynamique dôEchanges approfondis avec les principaux acteurs 
centraux impliqués (UGP, PNUD), les PTF,  ONG, etc. à Niamey 

          

III  Phase II : Investigations ¨ lôint®rieur du pays, zones dôimplantation des 

sites du Projet  

           

IV  Phase III (Elaboration des produits attendus de la mission)           

 ¶ Elaboration présent Rapport initial dôexamen ¨ mi-parcours (Une note 

méthodologie) (livrable 1) 

ċ Livré avant le départ du consultant pour Niamey (Présent 

document) 

 ¶ Elaboration draft du Rapport de mission (Livrable 2)           

 ¶ Prise en compte des commentaires et observations sur le           

 ¶ Elaboration projet de Rapport final dôexamen ¨ mi-parcours  (Livrable 

3)  

          

 ¶ Elaboration Rapport final révisé (Livrable 4)            

Fin partie terrain ( Débriefing de la mission  et  Voyage  retour  du CI : 

Niamey/ Dakar)  

        28/O8  

VI  Travail à domicile : Finalisation Rapport de mission  (une semaine après 

réception commentaires sur le draft) 
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Annexe 5 : Monographies des questionnaires et guides dôentretien 

Questionnaire N°1 

Evaluation projet PRASE-FEM 

-------------------------  

GUIDE DôENTRETIEN AVEC LES DECIDEURS NATIONAUX, REGIONAUX ET 

LOCAUX  

(Cibles : Gouverneurs, Préfets, Maires, Chefs de services déconcentrés étatiques, Elus, etc.) 

 

Région éééééé            ../ Département éééé.éé    é  /  

 

Communeééééé..éé                    / Localitéééééééé. 

 

Nom et Fonction de la cible rencontrée : éééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

----------------------- 

 

1. Parie introductive  

 

¶ Informer les cibles sur les enjeux et objectifs de la mission dô®valuation  

 

2. Prospective (à jauger) 

 

¶ Niveau de connaissance du projet : A /   B/  C/ 

 

¶ Niveau dôimplication dans la justification et formulation du projet: A /   B/  C/ 

 

¶ Niveau dôimplication dans la mise en îuvre du projet: A /   B/  C/ 

 

¶ Participation au pilotage et/ou suivi du projet: A /   B/  C/ 

 

Commentaires :  

.éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééé 
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2.  Perspectives  

 

¶ Avis et suggestions pour lô®volution du 

projetééééééééééééééééééé.. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

 

 

 

 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

-A : Très bon à bon ;  B : Moyen à passable ; C : Insignifiant à nul  
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Questionnaire N°2 
Evaluation projet PRASE-FEM (Niger) 

-------------------------  

GUIDE DôENQUąTE DE PROXIMITE  

(Cibles : leaders locaux, des populations bénéficiaires directes et des ONG et structures 

associatives à la base) 

 

Région éééééé            ../ Départementéééé.éé    é  /  

 

Communeééééé..éé                    / Localitéééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..  

 

Nom et Fonction de la cible enquêtée : éééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

Leader local  P. bénéficiaire direct  ONG/Srtuc Associative  Autre à spécifier  

 

 

----------------------- 

 

1. Parie introductive  

 

1. Informer les cibles sur les enjeux et objectifs de la mission dô®valuation  

 

2. Etat des lieux 

 

Catégorie dôinstallation et Secteurs cibl®s :  

 

 

 

 

Description des installations : éééééééééééééééééééééé.. 

éééééé  ééééé.. 

 

Equipements sous contrat de maintenance :  Ouiéééédepuisééé/  Nonéééééé 

Si Oui ? :  

¶ Service de Maintenance /Entreprise prestataire :éééééééééééé  

¶ Qualité de la maintenance selon les bénéficiaires : éééééééééé.. 

 

Population bénéficiaire  (en nombre) : 

 

 

Mode dôexploitation et de gestion :  

 

 

 

 

 

 

Activités économiques dominantes  
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Principaux apports du Projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Principales contraintes/Développement du projet et Développement local  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Effets et Impacts de la Projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aspects durabilité 
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Principales activités économiques féminines promues par le projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contraintes/Promotion du Genre  

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste nominative des personnes enquêtées et ou présentes  

Nom et Prénoms Statut dans la localité Statut/Projet PTFM 
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Questionnaire N° 3 
Evaluation projet PRASE-FEM (Niger) 

-------------------------  

GUIDE DôENTRETIEN AVEC LES ACTEURS CLES  

DE LA MISE EN íUVRE DU PROJET 
 

(Cibles : Staff/Projet, Staff/PNUD, Staff Minist¯re de lô®nergie & p®trole, Entreprises priv®es 

fournisseurs de biens et services)  

-----------------------------  

 

Acteur clé : ééééééééééééééééééééééé.. 

 

Personnalité interrogée : ééééééééééééé./Fonctionéééééééé 

éééééééé../Contactéééééééééééé 

------------------------------  

 

1. Aspect pertinence du projet  

 

¶ Pertinence/ Besoins des groupes cibles? 

 

¶ Ancrage  dans les politiques (nationale & sectorielle) du gouvernent ? et des partenaires et soutient ?  

 

 

2. Aspect qualité de la conception du projet  

¶ Validit®, claire et coh®rente de la  logique dôintervention du projet? 

 

¶ Modalit®s de mise en îuvre / capacit®s des partenaires ?  

 

¶ Participations à la conception de lôaction ? 

 

¶ Prise en compte des  aspects transversaux pertinents? (environnement, genre, droits de lôhomme et 

gouvernance, coordination des bailleurs ou autres)  

 

¶ Cadre logique ?  

 

 

3. Aspect Efficience de la mise en îuvre de lôaction 

¶ Disponibilité usage des moyens et ressources prévus ? 

 

¶ Mise en îuvre des activit®s ?  

 

¶ Livraison des produits (biens/services) attenus ? 

 

¶ Qualité de la participation et de la contribution des Partenaires?  

 

 

4. Aspect Efficacit® de la mise en îuvre de lôaction 

¶ Mesure dôobtention des effets directs pr®vus? 

 

¶ Etat dôavancement du projet et probabilit® dôatteinte de lôObjectif Sp®cifique? 

 

5. Aspect impact de lôaction 
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¶ Perspectives  dôimpact direct du projet (sa contribution au niveau de lôobjectif global ?)  

 

¶ Existence ou non des  impacts indirects (positifs ou négatifs) ? 

 

6. Aspect durabilité des acquis et stratégie de sortie 

¶ Viabilité financière/économique de la continuation des bénéfices après la fin de 

lôop®ration ?  

 

¶ Degr® dôappropriation du projet par les groupes cibles et les parties prenantes? 

 

¶ Incidence de lôenvironnement politique, socio®conomique et socioculturel sur durabilit® 
de lôop®ration ? 

 

¶ Contribution du projet au développement des capacités des partenaires? 

 

9. Aspects horizontaux 
 

¶ Qualité de la coopération entre partenaires de lôaction/ d®veloppement des capacit®s ?  

 

¶ Visibilité  

 

10 . Aspects transversaux 

 

¶ Prise en compte pratique et stratégique du genre ? 

 

¶ Respect des besoins environnementaux (développement durable)? 

 

¶ Bonne gouvernance ? 

 

¶ Promotion des droits de lôhomme ? 

 

¶ Principaux constats et Enseignements/Leçons  

 

11. Aspect perspective dô®volution du PRASE-FEM  
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Annexe 6 : Liste de la bibliographie consultée 

 

1. Document de projet « PRASE-FEM (versions française et anglaise), Prodoc, 2011 ; 

2. Document de projet óPASE/Safo (Formulaire de demande FE/UE-ACP), version 2011 ; 

3. Rapports narratifs trimestriels et annuels de mise en îuvre de PRASE-FEM (années 2013, 

2014 et trimestre 1 et 2, de 2015) ; 

4. Rapport financiers 2013 PASE/Safo ; 

5. Procès-verbaux des réunions du Comité de pilotage des projets PRASE-FEM & PRASE/Safo, 

Années 2012, 2013 et 2014 ;  

6. Rapports financiers annuels des dépenses déclarées et des procédures de contrôle interne, 

2013, 2014 (PRASE-FEM) : 

7. Rapports narratifs dôactivit®s PASE/Safo, 2012, 2013, 2014 ; 

8. Evaluation du potentiel de développement des bioénergies au Niger ï Stratégie nationale de 

développement des biocarburants (EPM-Consulting, Déc, 2011 ; 

9. Etude sur la formulation dôune strat®gie de promotion de lôutilisation du gaz butane et son 

plan dôaction, Rapport final, mars, 2013 (DERED/MEP/DGE) ; 

10. Etude du cadre institutionnel et juridique de lôaction PASE-Safo, septembre 2013, 

11. Document de « Plaidoyer pour la promotion des modes de production et consommation 

durables au Niger  (CNEDD/SE, mai, 2013 ; 

12. Analyse de Gap par rapport aux objectifs de SE4ALL (Energie durable pour tous ¨ lôhorizon 

2013) , doc PNUD/CEDEAO, 2014 ; 

13.  Etude de référence des émissions des gaz à effet de serre dans la commune rurale de Safo / 

Région de Maradi (doc, janvier 2014 ; 

14. Plan décennal sur les modes de production et de consommation durable (CNEDD/SE ; 2013 ; 

15. PRASE (Etude de référence) doc, 2012 ; 

16. Etude du taux de consommation de cr®dits dôinvestissements publics au Niger (Minist¯re de 

Finances- Projet de renforcement des capacités), Mai, 2013 ; 

17. Manuel dôinstallation et de maintenance des infrastructures dô®nergies (doc PRASE-FEM) - 

2015, 

18. UNDAF/CPAP (2014 ï 2018)  
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Annexe 7 : Termes de référence de la mission 
 

       

 

 

République du Niger 

Minist¯re de lôEnergie et du P®trole 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROJET  DôInt®gration de la r®duction des ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre dans le 

Programme Rural dôAcc¯s aux Services Energ®tiques du Niger  PRASE-FEM. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Termes de r®f®rence de lô®valuation ¨ mi-parcours du projet dôInt®gration de la réduction des 

®missions de Gaz ¨ Effet de Serre dans le Programme Rural dôAcc¯s aux Services Energ®tique 

PRASE/FEM 
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1.Contexte 

 

Le 12 janvier 2006, les Etats Membres de la CEDEAO et de lôUEMOA ont d®cid® (D®cision 

A/D®c.24/0106) de sôengager dans une politique r®gionale ambitieuse pour accro´tre lôacc¯s de leurs 

populations aux services ®nerg®tiques modernes. Cette politique se fixe pour objectif, ¨ lôhorizon 

2015, de permettre au moins à la moitié de la population dôacc®der aux services ®nerg®tiques 

modernes : soit un accès - de 36 millions de foyers supplémentaires et plus de 49 000 localités 

supplémentaires - à des services énergétiques modernes. Ceci revient à une multiplication par quatre 

par rapport au nombre de personnes desservies en 2005. 

 

Le Gouvernement du Niger, a su traduire cette ambition partagée des Etats Membres de la CEDEAO 

en une vision nationale avec lôappui du PNUD-PREP, à travers un programme de référence pour 

lôacc¯s aux services ®nerg®tiques modernes (PRASE) adopté le 7 avril 2009 et approuvé le 04 

janvier 2010 (par Décret Présidentiel n°2010-004/PRN/MME). 

Le PRASE est un programme fédérateur qui s'inscrit dans la durée couvrant progressivement tout le 

territoire national. Le (PRASE a démarr®  ¨ travers le Projet dôAcc¯s Aux Services £nerg®tiques 

(PASE)  de la facilit® ®nergie de lôUnion Europ®enne  ainsi que du projet de R®duction des gaz ¨ 

effet de dans la commune rurale de Safo (PRASE/FEM). 

 

Le Niger a obtenu le financement du  projet de Réduction des gaz à effet de serre FEM/GEF . 

 

Lieu dôaffectation : Niamey, avec éventuellement déplacement sur le 
terrain 

Date de clôture : 30 Mai 2015 

Unité Organisationnelle : Projet pilote de développement des PTFM 

TEL 00 227 20 72 49 72 

BP : 11207 rues de la tarka Niamey République du 
Niger  

 

Type de Contact : Programme des Nations Unies  

Pour le Développement (PNUD BP 11207 TEL 00 227 
20 73 21 04  Niamey République du Niger  

 

Langues : Français écrit et parlé 

Date de démarrage (date le candidat retenu doit 
commencer le travail) : 

Le 05 Juillet  2015 

Durée du Contrat : 03 semaines  

Nombre de jours effectifs de travail : 21 jours ouvrables 
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Ce projet vise à prendre en compte la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans la réalisation 

du Programme national de Référence d'Accès aux Services Energétiques modernes (PRASE) au Niger. 

Le projet va contribuer ¨ la promotion des ®nergies propres et ®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre. 

Il sera réalisé à travers les composantes suivantes : 

7. Renforcement des capacit®s institutionnelles en mati¯re de r®duction dô®mission de gaz ¨ effet 
de serre dans le cadre du programme national d'accès aux services énergétiques modernes ; 

8. R®duction dô®mission de gaz ¨ effet de serre dans la fourniture des services ®nerg®tiques aux 
infrastructures collectives décentralisées (santé, éducation, eau, etc.) ; 

9. Réduction dô®mission de gaz ¨ effet de serre dans la fourniture des services ®nerg®tiques aux 

infrastructures productives (agriculture, plates forme multifonctionnelles) ; 

10. R®duction dô®mission de gaz ¨ effet de serre dans la fourniture des services ®nerg®tiques 
domestiques ; 

11. Capitalisation et consolidation de la capacit® et des acquis des acteurs en mati¯re dô®mission 
de gaz à effet de serre ; 

12. Gestion du projet. 

 

2. Objectifs de la prestation :  

Il sôagira, ¨ travers cette ®valuation ¨ mi parcours, dôappr®cier la réalisation des objectifs du projet et 

de tirer des enseignements qui peuvent améliorer la durabilité des effets et acquis de ce projet ainsi 

que  favoriser lôam®lioration globale des diff®rentes interventions au Niger des programmes du PNUD 

et ses partenaires. Les principaux objectifs visés sont:   

5. Evaluer la pertinence, la performance et le succès du projet dans la réalisation de ses objectifs 

6. Identifier les effets et apprécier la durabilité des résultats du projet y compris la contribution à 

lôacc¯s ¨ lô®nergie en zone rurale, lôint®gration des questions relatives ¨ lôacc¯s ¨ lô®nergie 

propre en zone rurale dans les stratégies et politiques locales et nationales de développement, 

et la contribution à la réduction de la pauvreté.   

7. Analyser et déterminer les ®l®ments permettant le passage ¨ lô®chelle et la p®rennit® des 

différents et importants investissements ; 

 

8. Identifier/documenter les leçons apprises et formuler des recommandations pour la conception 

et la mise en îuvre de politiques ®nerg®tiques. 

 

Comme partie int®grante du cycle du projet, lô®valuation analysera les r®alisations du projet en 

comparaison avec ses objectifs initiaux. Lô®valuation analysera  lôeffectivit®, lôefficience, la 

pertinence, lôimpact, et la viabilit® du projet. En outre, elle identifiera les facteurs ayant facilité ou, au 

contraire, entravé la réalisation de ses objectifs.    

Lô®valuation ¨ mi parcours sôint®ressera en plus aux questions de performance, de conception du 

projet, de stratégie du projet, de reporting, de Suivi-Evaluation, dôutilisation dôassistance technique, de 

relation avec les partenaires et dôutilisation effective des ressources financi¯res.  

 

3. Description des tâches et responsabilités : 

 

Le projet a été entamé le 30 juillet 2012 et se trouve dans sa troisième ann®e de mise en îuvre. 

Conformément aux directives du PNUD-GEF relatives à l'examen à mi-parcours, le processus a été 

initi® avant la pr®sentation du deuxi¯me Rapport de mise en îuvre de projets (PIR). Le processus 

d'examen à mi-parcours doit suivre les directives énoncées dans le document Directives pour la 

conduite de l'examen à mi-parcours des projets du PNUD financés par le GEF 

(http://web.undp.org/evaluation/documents/guidance/GEF/GEF-TE-Guide_FRE.pdf 

http://web.undp.org/evaluation/documents/guidance/GEF/GEF-TE-Guide_FRE.pdf
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Lô®quipe sera compos®e de deux consultants ind®pendants qui conduiront lôexamen ¨ mi-parcours. Le 

consultant international sera le chef dô®quipe et doit avoir des connaissances et une exp®rience 

considérables concernant les programmes opérationnels du FEM. Il est spécialement exigé du 

consultant international dôavoir une bonne connaissance des questions li®es ¨ lôacc¯s ¨ lô®nergie et 

aux services énergétiques modernes (en particulier les énergies renouvelables), une 

compr®hension scientifique pertinente et une exp®rience profonde des techniques dô®valuation de 

projet, particulièrement ceux financés par le FEM. 

Le consultant national doit avoir une exp®rience confirm®e dans le domaine de lôacc¯s ¨ lô®nergie en 

milieu rural et en d®veloppement local ainsi quôune bonne connaissance de la zone dôintervention. 

 

Lô®quipe charg®e de lôexamen ¨ mi-parcours proc®dera dôabord ¨ lôexamen des documents du projet 

(Fiche dôidentit® du projet (FIP), Plan dôinitiation du projet du PNUD, Politique de sauvegardes 

environnementales et sociales du PNUD, Rapport dôinitiation de projet, PIR, outils de suivi 

finalis®s du domaine dôintervention du GEF, proc¯s-verbaux de r®unions du Comit® dô®valuation 

du projet, lignes directrices financières et administratives appliqu®es par lô®quipe du projet, lignes 

directrices, manuels et syst¯mes op®rationnelles du projet, etc.) fournis par lô®quipe du projet et 

lôUnit® mandatrice. Lô®quipe charg®e de lôexamen ¨ mi-parcours participera ensuite un atelier 

dôinitiation ¨ lôexamen ¨ mi-parcours, de manière à comprendre plus précisément les objectifs et 

les m®thodes de lôexamen ¨ mi-parcours, et par la suite, pour lô®laboration du rapport initial 

dôexamen ¨ mi-parcours. La mission pour lôexamen ¨ mi-parcours consistera ensuite à mener des 

entretiens et des visites sur place (liste préliminaire des sites).  

 

Lô®quipe charg®e de lôexamen ¨ mi-parcours évaluera les progrès accomplis dans les domaines liés au 

projet dans les quatre catégories mentionnées ci-après. Veuillez consulter le document Directives pour 

la conduite de lôexamen ¨ mi-parcours des projets appuyés par le PNUD et financés par le 

GEF(http://web.undp.org/evaluation/documents/guidance/GEF/GEF-TE-Guide_FRE.pdf) pour 

obtenir une description d®taill®e de ces cat®gories. Une ®valuation globale nôest pas n®cessaire. 

4. Stratégie du projet 

Conception du projet :  

¶ Analyser le probl¯me auquel sôattaque le projet et les hypothèses de base. Passer en revue les 

conséquences de toute hypothèse erronée ou de tout changement contextuel sur la réalisation 

des r®sultats du projet tel quô®nonc®s dans le Document de projet. 

¶ Examiner la pertinence de la stratégie du projet évalué et examiner si côest le moyen le plus 

efficace dôatteindre les r®sultats escompt®s. 

¶ Examiner la façon dont le projet répond aux priorités du pays  

¶ Examiner les processus décisionnels  

 

Cadre de résultats/cadre logique: 

¶ Procéder à une analyse critique des indicateurs et cibles du cadre logique du projet, évaluer la 

mesure dans laquelle les cibles à mi-parcours sont « SMART » (spécifiques, mesurables, 

réalisables, appropriées et limitées dans le temps), et proposer des modifications/révisions 

spécifiques aux cibles et indicateurs lorsque nécessaire. 

¶ Examiner si les progr¯s r®alis®s ¨ ce jour ont produit, ou pourraient produire ¨ lôavenir, des 
effets bénéfiques pour le développement (par exemple, génération de revenus, égalité des 

sexes et autonomisation des femmes, meilleure gouvernance, etc...) quôil faudrait int®grer au 

cadre de résultats du projet et suivre annuellement. 

 

http://web.undp.org/evaluation/documents/guidance/GEF/GEF-TE-Guide_FRE.pdf
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5. Progrès vers la réalisation de résultats 

¶ Passer en revue les indicateurs du cadre logique à la lumière des progrès accomplis vers la 

réalisation des cibles de fin de projet ; remplir la Matrice des progrès vers la réalisation des 

résultats, comme indiqué dans les Directives pour la conduite de lôexamen ¨ mi-parcours des 

projets appuyés par le PNUD et financés par le GEF ; les progrès sont désignés par couleur 

selon le principe des « feux tricolores » en fonction du niveau de progrès obtenus pour chaque 

réalisation ; formuler des recommandations pour les secteurs entrant dans la catégorie « Ne 

sont pas en voie de réalisation » (en rouge) 

 

 

Tableau. Matrice des progrès vers la réalisation des résultats (Réalisations obtenues à la 

lumière des cibles de fin de projet) 

 

Stratégie 

de projet  

Indicateu

r
29

 

Niveau 

de 

référence
30

 

Niveau lors 

du premier 

PIR (auto-

déclaré) 

Cible à 

mi-

parcours
31

 

Cible 

à la 

fin du 

projet  

Niveau et 

évaluation 

à mi-

parcours
32

 

Évaluatio

n 

obtenue
33

 

Justification 

de 

lô®valuation 

Objectif :  

 

Indicateur 

(si 

applicable

) 

       

Réalisation 

1: 

Indicateur 

1: 

       

Indicateur 

2: 

     

Réalisation 

2: 

Indicateur 

3: 

       

Indicateur 

4: 

     

Etc.      

Etc.         

 

6.Grille dô®valuation des indicateurs  
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Vert = réalisé Jaune = en voie de réalisation  Rouge = pas en voie de réalisation  

 

 

Apr¯s analyse des progr¯s vers lôobtention des r®alisations : 

¶ Comparer et analyser lôoutil de suivi de d®part du GEF avec celui r®alis® juste avant lôexamen 

à mi-parcours. 

¶ Identifier les obstacles entravant toujours la réalisation des objectifs du projet pour la période 

restante du projet.  

¶ En passant en revue les effets bénéfiques du projet à ce jour, définir les moyens par lesquels on 

pourrait accroître ces effets. 

 

13. Mise en îuvre du projet et gestion r®active  

 

A lôaide des Directives pour la conduite de lôexamen ¨ mi-parcours des projets appuyés par le PNUD 

et financés par le GEF, évaluer les progrès du projet dans les quatre catégories suivantes : 

¶ Mécanismes de gestion  

¶ Planification des activités  

¶ Financement et cofinancement 

¶ Syst¯mes de suivi et dô®valuation au niveau du projet  

¶ Participation des parties prenantes  

¶ Communication de données  

¶ Communication 

 

8.Durabilité  

 

Evaluer lôensemble des risques pour la durabilit® du projet, dans les quatre cat®gories suivantes: 

Risques financiers pour la durabilité  

Risques socio-économiques pour la durabilité  

Risques liés au cadre institutionnel et à la gouvernance pour la durabilité  

Risques environnementaux pour la durabilité  

 

Le consultant/lô®quipe de lô®valuation ¨ mi-parcours introduira un paragraphe dans le rapport 

dôexamen ¨ mi-parcours, présentant les conclusions fondées sur des données probantes de 

lôexamen ¨ mi-parcours, à la lumière des résultats. 

 

En outre, le consultant/lô®quipe de lô®valuation ¨ mi-parcours devra formuler des recommandations à 

lô®quipe du projet. Ces recommandations devront °tre pr®sent®es sous la forme de propositions 

succinctes visant à des interventions essentielles qui seront spécifiques, mesurables, réalisables et 

appropriées. Un tableau regroupant les recommandations peut être intégré dans le résumé du 

Rapport. Le consultant/lô®quipe de lô®valuation ¨ mi-parcours formuleront 15 recommandations au 

maximum. 

 

9. Produits escomptés et documents à produire   

 

Le consultant/lô®quipe de lô®valuation ¨ mi-parcours préparera et soumettra : 

 

Rapport initial d'examen à mi-parcours : l'équipe chargée de l'examen à mi-parcours précise les 

objectifs et les méthodes pour l'examen à mi-parcours au plus tard 2 semaines avant la mission 

pour l'examen à mi-parcours. Le rapport devra être envoyé à l'Unité mandatrice et à la direction du 
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projet. Date approximative de présentation du rapport : (date) 

Présentation : les résultats initiaux sont présentés à la direction du projet et à l'Unité mandatrice à la fin 

de la mission pour l'examen à mi-parcours. Date approximative de présentation : (date) 

Projet de rapport final : le rapport complet avec les annexes devrait être présenté dans les trois 

semaines suivant la mission pour l'examen à mi-parcours. Date approximative de présentation du 

rapport : (date) 

Rapport final *: le rapport révisé avec les documents détaillant la façon dont les commentaires reçus 

ont (et nôont pas) ®t® pris en compte dans le rapport final d'examen ¨ mi-parcours. Le rapport 

devra être envoyé à l'Unité mandatrice dans la semaine  suivant la réception des commentaires du 

PNUD sur le projet de rapport. Date approximative de présentation : (date) 

 

*Le rapport final d'examen mi-parcours doit être rédigé en anglais. Le cas échéant, l'Unité mandatrice 

peut organiser la traduction du rapport dans une langue plus couramment parlée par les parties 

prenantes nationales. 

 

10. Dispositions institutionnelles 

 

Côest lôUnit® mandatrice qui a la responsabilit® principale de g®rer lôexamen ¨ mi-parcours. LôUnit® 

mandatrice de lôexamen ¨ mi-parcours du projet est (lorsque les projets impliquent un seul pays, 

côest le bureau de pays du PNUD qui est lôUnit® mandatrice. Lorsque les projets sont r®gionaux et 

mis en îuvre conjointement, la responsabilit® de g®rer lôexamen ¨ mi-parcours incombe 

principalement au pays ou ¨ lôorganisme ou ¨ lôorgane de coordination r®gionale ï à vérifier avec 

lô®quipe du PNUD-GEF de la régionï qui per­oit la plus grande part des fonds du GEF. Sôil sôagit 

de projets internationaux, lôUnit® mandatrice peut °tre la direction du PNUD-GEFou le bureau de 

pays du PNUD chef de file). 

 

LôUnit® mandatrice passera un contrat avec les consultants et sôassurera que lô®quipe charg®e de 

lôexamen ¨ mi-parcours disposera en temps utile des indemnités journalières et des facilités de 

voyage dans le pays. Lô®quipe du projet aura la responsabilit® de prendre contact avec lô®quipe 

chargée de lôexamen ¨ mi-parcours afin de lui fournir tous les documents nécessaires, de préparer 

les entretiens avec les parties prenantes, et dôorganiser les visites sur le terrain.  

 

11. Durée des activités 

 

La dur®e totale de lôexamen ¨ mi-parcours sera dôenviron 21  jours à partir du recrutement du/des 

consultants. Le calendrier provisoire de lôexamen ¨ mi-parcours est le suivant:  

Activité Nombre de jours Date dôach¯vement 

Préparation de la mission 3 jours 8 mai 2015 

Visite de terrain et entretien 

avec des acteurs 

10 jours 18  mai 2015 

Projet de rapport 

dô®valuation y compris 

esquisse de la phase suivante 

6 jours 24 mai 2015 

Rapport final  2 Jours 26  mai 2015 

 

 

12. Lieu dôaffectation 

 

Identifier le lieu dôaffectation du consultant pour la dur®e du contrat, en mentionnant TOUS les lieux 

o½ des activit®s pourraient avoir lieu sur le terrain ou les d®placements n®cessaires ¨ lôex®cution 

dôautres sôactivit®s associ®es, en particulier en cas de d®placements vers des lieux n®cessitant une 

sécurité de Phase I ou au-delà. 
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13. Voyage : 

 

Des voyages internationaux seront requis vers (X pays) pendant la mission pour lôexamen mi-

parcours;  

Une formation à la sécurité de base sur le terrain de niveau II et une formation avancée en matière de 

sécurité sur le terrain doivent être suivies avec succès avant le voyage ; 

Les consultants ont la responsabilit® de sôassurer de faire les vaccinations n®cessaires pour le 

d®placement dans certains pays, comme lôa prescrit le Directeur m®dical des Nations Unies.  

¶ Les consultants doivent se conformer aux Directives des Nations Unies relatives à la sécurité 

énoncées dans https://dss.un.org/dssweb/ 

¶ Tous les frais de déplacement associés seront couverts et remboursés, conformément au 

règlement du PNUD, sur présentation du formulaire  F-10 et des documents justificatifs. 

 

14. COMPÉTENCES ET EXPÉRIENCE EXIGÉES 

a. Qualifications des candidats retenus   

¶ Les consultants seront s®lectionn®s de mani¯re ¨ ce que lô®quipe dispose des comp®tences 
maximales dans les domaines suivants :  

¶ Avoir une bonne connaissance de la probl®matique dôacc¯s des zones rurales en services 
énergétiques ;  

¶ Avoir une bonne connaissance des programmes/projets à énergies propres ; 

¶ Avoir fait une ®tude similaire dans dôautres pays ; 

¶ Avoir un dipl¹me dôau moins dôing®nieur ou ®quivalent dans les domaines ®nerg®tique et/ou 
changement climatiques ; 

¶ Avoir une excellente ma´trise du fran­ais parl®, ®crit et la connaissance de lôanglais est un 
atout ; 

¶ Être apte à produire des rapports notamment publications, plaidoyers, programmes, projets, 

capitalisations, etc. 

¶ Exp®rience dans lôapplication dôindicateurs SMART et dans le remaniement ou la validation 
des scénarios de départ ; 

¶ Expérience dans la collaboration avec le GEF ou les évaluations du GEF ; 

¶ Expérience professionnelle dans (région du projet); 

¶ Exp®rience professionnelle dôau moins 10 ans dans des secteurs techniques pertinents ; 

Compr®hension av®r®e des questions li®es au genre et exp®rience dans lô®valuation et lôanalyse 

tenant compte du genre. 

¶ Excellente aptitude à la communication ; 

¶ Comp®tences av®r®es en mati¯re dôanalyse ; 

¶ Exp®rience dans lô®valuation/la r®vision de projet dans le syst¯me des Nations Unies sera un atout 
; 

b. Indépendance des consultants : 

Les consultants ne peuvent pas avoir participé à la préparation, la formulation, et/ou la mise en 

îuvre du projet (y compris la r®daction du Document de projet) et ne devront pas avoir de conflit 

dôint®r°ts en relation avec les activit®s li®es au projet.  

 

15. PROCESSUS DE PRÉSENTATION DES CANDIDATURES  

   

a.  Proposition financière et modalités de paiement 

Proposition financière : 

¶ Les propositions financières doivent être « tout compris » et indiquer une somme forfaitaire 

pour la durée totale du contrat. L'expression « tout compris » signifie l'inclusion de tous les 

frais (honoraires, frais de déplacement, indemnité de subsistance, etc.); 

https://dss.un.org/dssweb/



